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PRÉFACE. 

ic, avant tout, de la politique que le 
nd des développements ultérieiu-s. 

pu s'implanter de lui-même, on l'a 
jment, en subordonnant la politique 
mais là où on le repoussait, il a fallu 
st la politique, avec ses moyens d'ac- 
largée de ce rôle. Sur les deux rives 
e Singapore au détroit de Behring 
L Panama, les événements ont justifié 
tous n'insisterons pas, ce serait re- 
re œuvre. 

e livre, nous avons eu plusieurs motifs 
:ipal était de faire connaître la position 

Puissances dans l'Océan Pacifique, 
ilu aussi prouver à notre commerce 
oujours trop enclin à se plaindre, — 
épendu de notre gouvernement que 
lus large ; nous avons voulu enfin ré- 
lestion qui nous a vivement préoccupé 
puis près de vingt ans et à laquelle 
ouvé, jusqu'à ces jours-ci, aucune so- 
Cxpliquons-noua : 

1, l'agriculteur, l'ouvrier, le Français 
[ui abandonne son pays pour aller ten' 
:ranger, part trop souvent de chez lui 
de la situation qui lui sera faite dans 
i rend. Généralement il s'embarque 
mples données, de vagues renseigne* 
s a droite et à gauche, dans des jour*- 
slations de voyage, dont leo attteurSj 
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ÉFACË. 

oupçonné qu'ont pût le 
sujet, l'expatriation. A 
ni se trouve en face d'c 
Ses ressourcea pécuni 
:ra restreintes, sont p 
!r d'embarras ; il est d 
mt même d'avoir pu i 
t. Cela poun-ait-il arriv 
lit cette question : Que 
ationaux dans le pays 
ndividu de bon sens, ui 
:me, sera forcément ara 
é notre gouvernement, 
mçajs qui résident aud< 
c le pays étranger qui 

inte publication {Reçut 
B sons les auspices de I 
ministre des affaires 
ministre plénipotentiaii 
), il est aujourd'hui fa 
lire sur ces graves mal 
ions à notre ouvrage, 1 
ipérions réunir les docui 
que qa'incomplétemeri 
echerches. Notre tâch 
Tient ; pour quelques-xi 
aFrance nous n'avons « 
le texte à l'ouvrage ci-i 
re aux autres pièces qU' 
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PRÉFACE, 
léjà procurées. Nous espérons que cette 
, qui vientsi fort à l'appui de notre étude, 
[ues recherches aux personnes que les 
Pacifique occupent sérieusement, 
arquera aussi, nous n'avons pas consulté 
eurs français pour suivre la route que 
ions tracée. Familiarisé avec les langues 
espagnole, nous avons toujours, avant 
lé de nous éclairer sur les opinions des 
mgers qui avaient abordé l'un ou l'autre 
le nous voulions traiter. Nous pouvons 
ec assurance que notre manière de voir 
ment partagée au dehors par eeus- 
1 intérêt contraire pousse à œmbattre 
ce. 

is fera pas le reproche de n'avoir parlé 
ys que pour le critiquer; nous avons 
érité d'abord, et notre ouvrage respire 
t que personne ne méconnaîtra. D'ail- 
1 avons fait remonter haut la pensée qui 
lé, nous ne l'avons détournée ni de sa 
son cours. 

it convaincu de la sagesse et de la gran- 
entions de notre gouvernement, nous 
)esoin , pour en démontrer la politique 
ït paternelle, que d'en classer certiùns 
i de ce livre, afin de pouvoir dire à nos 
; Lisez et méditez ; sachez ce que la 
a préparé à l'étranger; et, si vous êtes 
larallèles, comparez ensuite nos traités 



byGooglc 



byGooglc 



PREFACE. 

nie de transit, qui livre Panama aux Ëtals- 
iir un siècle ! Si donc, après un séjour aussi 
3 parmi elles, nous avons pu nous tromper 
endances et les affinités des populations amé- 
, que les hommes nous pardoiment la cécité 
3iel a frappé notre esprit. 
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ON. 

l'Aagteterre. — Comme 
interdit, 1796-1839. —1 
e de réparation. — Premi 
idéaux Anglaisais».— 
la France entrent en scË 
— Une clause du traité < 
pédition. — La France, 
e avec l'Angletei 



)Sons est simple; po 
s parait indispensal 
En effet, si nous vo 
te de la situation s 
l de l'Equateur, da 
ièremenf , savoir que 
vant l'introduction . 
sur leur territoire n 
§der notre ^tude d'' 
s grands faits, les co 
tiques qui ont eu u 
lée de cette partie < 

a Renaissance, se se 
;iale et maritime da 
nées d'autrefois ont s 
jusqu'à l'ombre de le 
, le Portugal, ont ces 
'de leur industrie, < 
e, ne pouvait plus ju 
raître aussi complet 
qu'un rôle sccondair 
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RI^XIS mSTURli 
lions pas, c'est 
A.mérique fut 
>n pavillon qu 
de, le Mexiqi 
que les abc 
> premiers pai 
ions, à ses lois 
nières aspira' 
snce qu'ils doi 
1 de la côte an 
ips où la lang 
elle avait été '. 
tropole, qu'en 
re fixée à toi 
Unis changea 
imité, leurs i( 
is en pratiqu( 
rand Océan, < 
1 été qu'une fei 
léchirer; 
si plusieurs i 



re VI, on le sait, 
vider entre les I 
icouTerte du Noi 
ides avait fait m 
ppemonde, une I 
anl à quelques i 
1 aux Espagnols 
I Porlugais, cel 
nommé ■ Lign 
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jagné au renversement de la tutelle es- 
conquête de l'indépendance a été pour 
isi affligeante que prématurée. Dieu merci 
ns pas à nous appesantir sur ce point; 
t d'enregistrer le fait, 
hui l'Océan Pacifique est le théâtre d'une 
tesque; les Etats-Unis, l'Angleterre, la 
France, couvrent ses eaux de leurs navires 
it à y faire dominer leur influence respec- 
lureusemeut, sur cette belle scène, c'est 
qui est le moins bien partagé ; — il ne 
{ le plus petit coin de terre sur la côte oc- 
,e l'Amérique, et, s'il est plus favorisé 
srs de la Chine et du Japon, il y a si peu 
încore, que ses populations ont à peine 
n^tre déjà les premiers germes de leur 

il en soit , nous examinerons la position 
ces contrées par chacune des quatre gran- 
aces précitées; nous jetterons un coup 
iir politique coloniaie, nous étudierons leur 
et nous tâcherons d'éclairer nos compa- 
les ressources diverses qu'ils pourraient 
dans ces lointains pays, 
it, dbons un mot du passé. 
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iviil, la Russie fait une con- 
■Unis, par laquelle ceux-ci re- 
;t s'engagent à ne former aucun 
erritoire américain qu'elle oc- 
legré 40' de latitude noni(l). 
évrier, elle en signe une autre 



'Amérique située dans le nord de nos 
" de lalitode, ei des groupes ou chat- 
KamlchaUa, dans la direction nord, 
la direction sud, vers to Japon, la 
il il la possession de ces terres, ladite 
es du Pacifique) est autorisée à jouir 
industrie, et à former tous éiablisse- 
|UQ, dans \fi nord-est, à partir du Sb" 

de BehrinR, et par de là, comme aussi 

îuriles et autres situées dans la partie 

le. 

)urra faire de nou Telles, découvertes, 

lais encore au sud du 56" de latitude, 

açant sous la domination de la Bussie, 

découvrira, en observant pour règle 
aas été antérieurement découverts par 
es sous une souveraineté catholique 

: fut qu'un acte de condescendance 

ussie : la reconnaissance de ses droils 
perllue tant que ceux-ci n'avaient pas 
'Angleterre; Dix mois plus tard, elle 

itte Compagnie a transféré loue les droits et 
l'ancieDDe Amérlqne Russe (devenae pour les 
ka a, d^pniE l'afqnisilicn qu'Us ea ont faite). 
i San-PranuEco, mnjennant une sumnie de 
lé i cette occasioD eUpule que : saal compris 
es, factoreries, terrains, majsoas, usleuâiles, 
bI appartenant à la compagnie Russe {Ituitian 
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INTROD0CTION. 

: sauvant, dans ce grand naufrage, que la 
éans, la partie occidentîde du Mississipi 
les sans importance du golfe du Meii- 
issée de sa redoutable rivale, enrichie de 
8, l'Angleterre se souciait d'autant moins 
et de sa politique surannée, qu'elle la 
ar en jour descendre des hauteurs où 
t avait placé son trône, vers Tablme où 
igloutir son orgueil et son dernier vais- 

. donc des droits de l'Iîspagne, qui en 
la possession, quelques sujets britanni- 
mt, vers la fin de 1788, une petite co- 
détroit de Nootka (canal du roi Georges), 
jrd-ouest de l'île de Vancouver. L'Espa- 
d'abord ignorer ce Mt ; cependant, au 
789, elle fit saisir par ses croiseurs deux 



ur la oôle du contineni el les Iles d'Amérique au 
tirée comme suit: commen^nt au point le plus 
'Ile appelée « Ile du prince de Galles n, laquelle 
W W de latitude nord et entre les <31 et 133° 
léridieD de Greenwich), ladite ligne montera le 
le Portiaud, jusqu'à son point de rencontre, sur 
ec le 56» de lat. nord. De ce dernier point, la 
cation suiyra le sommet des montagnes qui cou- 
rut & la côle jusqu'au point d'intersection avec le 
uest (même méridien). Enfin, dudit point d'in- 
[e ligne, en suivant la méridienne du KW jas- 
icial, formera la limite entre la Russie et les pos- 
.iqnea sur le Contineni d'Amérique dans le n«rd> 
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de vivres et de mar( 

e. Au mo^s de mai 

Londres ; aussitôt 

de part et d'autre ; 
Saint-James, Madri 
înfin, après bien i 
urparlers, une con 
ivant, par laquelle 1' 
de ses privilèges d 
.ne délimitation de : 
ngleterre le droit d 

ces latitudes. Une 
e, d'ailleurs, que le 
interdisent mutuell 
tablissements sur 

quo ne pouvait du 

lerre éclate décidém 
e et ne s'arrête qt 
■ecommence l'année 
époque où la politii 
ine autre direction. ( 
eterre contre la Fra 
atérêt qui s'attachait 
[élément; aussi, qi 



.ter la présence et le 
éâtre des luttes his' 



son attention vers 
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INTRODUCTION. 

iterre signe un nouveau traité avec l'Espagne 
bases de celui que la guerre de 4796 avait eu 
ut de renverser. Ce traité dure jusqu'en 1818, 
■dire jusqu'au moment de l'écroulement de la 
ice espagnole sur la côte occidentale d'Amé- 
Cette seconde rivale évincée, il en restait uhe 
ne bien autrement redoutable pour elle, nous 
s parler des États-Unis. 



1 



■Hbnta dei Étato-ValB d>M le Paeia«N«. 

le commencement des querelles que nous 
i d'enregistrer, c'est-à-dire vers 1790, les 
3ains avaient fait leur apparition sur les ter- 
î contestés. Un navire de cette nation, armé 
on sous le commandement du capitaine Robert 
le « Columbia », après être venu explorer les 
: la Reine Charlotte, redescend la côte jusque 
^17' de latitude nord, et se trouve, le 2 mail702, 
i de l'embouchure d'un grand fleuve; pas de 
l cet égard : le courant descendant, l'eau douce 
i sous sa quille, lorsqu'après quatre ou cinq 
l'bésitation il se décide à en franchir la barre, 
Ltôt après la multitude de canots indiens dont 
intauré, tout confirme le fait au capitaine Gray. 
julte ses cartes, elles sont muettes quant à ce 
; il interroge l'histoire et y acquiert bientôt la 
i que c'est là te cours d'eau dont .le capitaine 
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commandant de la corvette espagno 
il constaté l'existence le 1 août 1 775 
lonné le nom de RÎq San-Roque (riviè 
: même aussi que, malgré ses reche 
l'Anglais John Meares, en d788, n'av: 
je capitaine Gray, sans tenir comp 
istants, donna à ce fleuve le nom < 
lumbia », nom qu'il n'a plus cessé < 

irte, bientôt connue aux États-Unis, 
ve sensation. Les hommes d'État ( 
igeant à ce qu'il y aurait d'avantagei 
rce et la navigation de leur pays 
:d-à-terre sur le Pacifique, se mirei 
lités sur lesquels reposaient les droi 
de l'Angleterre ; ils reconnurent vi 
point ils étaient obscurs, incomple 
stables. 

indisputables , en effet, pouvait avo 
Jossession d'un pays ni entièremei 
nquis, ni acheté, ni même effectivÉ 
■elle? D'un autre côté, le fameux trail 
) qui avait réglé les délimitations de 
îes par la France au Canada et celle 
Compagnie de la baie d'Hudson, plu 
lit pas mention du territoire compri 
jnes-Rocheuses et le Pacilique. Le 
înt donc le même droit que lout ] 
.ession des pays qu'ils déeouvriraiei 
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INTRODUCTION. 

oursuivaiit dès lors la réalisation de cette pensée, 
iméricains, en 1803, achètent à la France ce qui 
estait de la Louisiane, c'est-à-dire la partie occi- 
ale du Mississipi et envoient une commissioil 
itïflque, sous les ordres des capitaines Meriwether 
is et William Clarkc reconnaître les sources de 
euve ainsi que les régions plus au nord. 
)tte commission monte jusque par 43° 34' de la- 
6, soit environ 4,00 milles au-dessus du Missouri ; 
reconnaît le cours du Columbia, et en moins de 
ans, met le gouvernement de l'Union à même 
i déclarer, avec connaissance de cause, posées- 
de tout l'intervalle qui séparait ses anciennes 
es des territoires occupés par l'Espagne, inter- 
arrosé par le Missouri et le Ckilumbia. Les 
uvertes se succèdent au centre du continent: 
, Dunbar, Hunter, Sibley, une foule d'autres se 
uent à cette œuvre ; eutin,- au plus fort des guerres 
péennes, John JacoB Astor, marchand hoUan- 
établi à New-York, crée la Compagnie des Pelle- 
du Pacifique (Pacific Fur Company), et va fonder 
tablissement américain à l'endroit même où le 
aine Robert Gray avait mouillé pour la première 
iix-huit ans auparavant. Telle est l'origine d'A«- 
, à l'embouchure du Columbia. 
;s que l'état politique de l'Europe permit aux 
ais de reprendre sérieusement la question amé^ 
le avec l'Espagne, ils trouvèrent donc entre 
et elle les États-Unis déjà grands et décidés s 
ur rien céder. 
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5 qu'on parlemente à Lond 
n, on s'extermine sur la 

. Enfin, de guerre lasse 
iemière année, l'Anglet 
'nis un traité par lequel 
■ au nord du 49' degré df 
le droit poui' dix ans de 
ports du sud, qu'elle per 
qui resteront au même 

1 côté des Anglais, les i 
ers l'Espagne et lui arrac 
1819, par lequel celie-c 
k tout le pays situé au-di 
de et dont l'émancipatio 
Hait lui rendre impossib 
ne les Etats-Unis sur le '. 
sérieux. Leur traité avec 
jue pour dix ans, comme 

6 août 1827 ils le font n 
pour un terme indéfini ( 
:ontinued m force > , ditle ti 
ir, fatiguer l'Angleterre e 
ition complète. Cette préi 

la plus haute importance 
jmplit après la date de 
Qu'ils l'eussent prévu ci 
cet acte, peu importe ; le 
[ue cette rivale si jalouse 
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avait disparu du Mexique et que do- 
it, comme ils l'appelaient eux-mêmes 
que sœur » qu'ils avaient pour voisine. 
!• soin fut de négocier avec celle-ci la 
,u traité passé avec l'Espagne le 22 
, cette ratification eut lieu à Mexico 

i ce moment, les choses allèrent assez 
en Orégori (nom donné par les Améri- 
l'appellation indienne sans doute et de 
territoire que traverse le Columbia, — 
eux), jusqu'en 1845 ; mais à cette 
mt avoir à se plaindre des procédés de 
I de la baie d'Hudson envers leurs na- 
issant aussi à l'opinion qui voulait à 
n finir, les États-Unis dénoncèrent la 
le 1827. L'irritation fut grande dans 
! des deux pays ; ce ne fut toutefois 
e de paroles : l'Angleterre céda, et c'est 
ir le traité défmitif du 15 juin 1846, 
is furent reconnus seuls et légitimes 
)régon, c'est-à-dire du territoii'e compris 



^rver, capiiajae américaiu au service de l'Angle- 
I du Coonecticut. Après avoir longtemps fait la 
da contre la France, il entreprit, en 1766, ud 
rces du Mississipi, et il est le premier peut-être 
cours du « Columbia u, qu'il appelle tour à tour 
de son voyage : Grande rivière de VOuest et Oré- 
(Travek thttmghoui the mttrior parts of north Ame- 
bi/ Jonathan Carver. — london, 1778.) 
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legré de latitude nord, à l'o 

lises. 

ussé l'Angleterre à se dép 

îns? Le voici: Les États-t 

lient en guerre avec le M 

iphante allait entrer à Mei 

campagne était palpable : 
ait) s'empareraient de la ( 

transporteraient leurs sole 
Orégon et remettraient au 

du différend; Ne valait-il 

grâce pour jouir paisibler 
lonnues au nord du 49" di 
j lutte inévitable dans laqi 
? 

lique ce traité « si honorât 
s, comme on a bien voul 

, comment les choses se 
i de l'Océan Pacifique. 



ms commerciales de l'Occii 
d dans la nuit des temps. 
, les Européens ; les Juif 
i chrétiens. A peine les Pc 
j le cap de Bonne-Espéra 
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'élancèrent vers ces contrées, où déjà les mig- 
res avaient introduit le culte catholique et 
ient d'une estime aussi grande que méritée. 
Qmerce de l'extérieur, s'il n'y était pas très^ 
re, y était du moins parfaitement toléré, et il 
miis d'afiirmer qu'il n'a pas dépendu du pays 
cne que cet état de choses ne durât tou- 

9 le milieu du XVII" siècle, les Anglais, que 
tion avait déjà poussés dans l'Inde à la suite des 
fais, visitèrent les côtes de la Chine et cherché- 
es lors à s'y établir à demeure fixe. Longtemps 
itatives de la Compagnie des Indes pour obte- 
gouvernement chinois l'autorisation de fonder 
nptoir à Canton demeurèrent inftuctueuses. 
irs compétiteurs portugais, plus heureux ou plus 
!S, étant cependant parvenus, malgré les esac- 
des aventuriers qu'ils y avaient transportés, à 
les scrupules des mandarins à leur égard, les 
lis insistèrent pour que les mêmes avantages 
tissent faits. En 1685 leur démarches aboutirent 
à la création de l'établissement tant désiré. 
s commencements de leur installation furent 
lies. Tantôtla question religieuse, tantôt la ques- 
commerciale, plus souvent encore la jalousie 
igaise, leur suscitèrent des difficultés sans cesse 
ivelèes. En 1725, les dissentiments qui s'élevè- 
entre les missionnaires eux-mêmes au sujet de la 
que du culte et de l'orthodoxie de certains rituels 
duits récemment, servirent de prétexte au gou- 
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pour interdire, dans le C< 
1 la religion chrétienne (1). 
lia de la manière la plus tu 
it de l'Europe avec l'Empii 
"nement chinois confondait 
que Église qu'ils appartins 
it il frappait les chrétiens. Gt 
ie découragèrent pas. A diffi 
i^oyèrent des ambassadeurs 
en obtenir des garanties en 
ley, en 1793, Lord Amhers 
jçurent pour mission de dei 
mmerce dans tous les pori 
ation pour leurs ministres p 
îr en permanence à Pékin, 
de Lord Amherst de se sou 
î l'étiquette chinoise (11 e'; 
■neuf fois devant i'Empereu 
s choses se seraient arraii 

Anglais l'exercice du culte 



us lard, les manies causes amet 
poo. 

irqiier à ce sujet que si la comtnu 
nissanle au siëcle de Louis XIV, > 
Aie l'a dû à la Intle des difTéreots i 
empiétement qui gouvernait alo 
A. Poussielgue. — {Voyage en Ch 
boulon, ministre de France, etc. 
corrobprée par le passage suivan 
ussielgue; il (ail partie des aot 
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ibitionnaiont avant tout, c'était le déve- 
ie leur commerce, dont une seule bran- 
) la vente de l'opium, leur procurait un 
ici de plus de cent millions de francs, 
pnement chinois, -cependant, effrayé des 
tendrait parmi ses populations l'usage de 
im, avait, dès l'année 1796, prohibé la 
tte drogue dangereuse. La contrebande 
'ficulté, et, de connivence avec d'avides 
qu'elle payait pour se taire, elle fit si biea 
lit resta lettre morte jusqu'en 1839. A 
3 la défense fut renouvelée. Quelques 
rd, voyant qu'il n'était tenu aucun compte 
innances, le gouvernement se décida à 
mesures coercitives. Le 17 juin de ladite 
cerner les factoreries anglaises de Can- 
a de 20,291 caisses d'opium qu'elles con- 
fit jeter cette marchandise à la mer. 
n de ces violences fut aussitôt demandée 
;rre à la cour de Pékin ; celle- ci ne voulut 
'e ; la guerre en résulta. 



urboulon, «... Nous nous sommes arrêtes devant 
1 (de la mission catholique de Suan-hoa-fou), au- 
figure seulement depuis quelques jours la croix, 
le de la civilisation latine ; c'est le drapeau de 
s idées généreuses et de l'airranchissement uni- 
ins l'extrême Orient sous la protection immédiate 
es Anglais ne s'occupent que du commerce; pour 
s sublimes enseignements ne viennent qu'en se- 
. Poussielgue. —Voyage en Chine et m Mongolie 
rulon, ministre de France, elc. 
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•e expédition partit de Slngapo 
L 1840 et les hostilités s'ouvri 
t ; elles durèrent jusqu'au 20 
qui y mit fin, accordait 30 mill 
nité aux Anglais et portait ces! 
'île de Hong-Kong. Malheureus 
s .voulut pas ratifier ces conve 
son ambassadeur avait outreps 
.nglàis. en présence de cette rési 
nt immédiatement la lutte et li 
3 telle vigueur, que le 29 août 11 
sur tous les points et menacés 
me, se décidèrent à traiter ave 
sentée alors par sir Henry Po 
i, l'Empereur reconnaissait la 
j, déjà stipulée par la conven 
1 ; il s'engageait, en outre, à pa 
s 120 millions de francs, et om 
lais les cinq villes maritimes de i 
u-Tcheou, de Ning-Po et de Shî 
nouveaux arrangements comra 
b-e l'Angleterre et la Chine ; 
rnière, vivement sollicitée à cet 
iter avec les autres nations mai 
les États-Unis, le 3 juillet 184 
octobre de la même année, pa 
is avec elle. 



) l'ouTrage, oolre nolo sur Singa] 
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INThODUCTlON. 

otie traité (nous raentionuons ce fait pour 
r plus tard notre intervention armée dans 
j Orient), il était stipulé, art. 22, que les 
pourraient « établir des églises, des hôpitaux, 
ices, des écoles et des cimetières sur le ter- 
3 chacun des cinq ports ouverts au commerce 
1. Dans ce but, étaitril dit, l'autorité locale, 
Jtre concertée avec les consuls, désignera 
tiers les plus convenables pour la résidence 
içais, et les endroits dans lesquels pourront 
a les constructions précitées, » 
.nglais, par leur traité, s'étaient réservé le 
pénétrer dans l'intérieur même de la ville 
)n ; telle était cependant la haine qu'ils inspi- 
lï habitants, que ceux-ci, en dépit môme des 
de leur propre gouvernement, ne voulu- 
ais y consentir. Cette résistance eût pu seule 
la reprise des hostilités ; pourtant jusqu'en 
nécessité d'achever les travaux et les amé- 
s qu'ils avaient entrepris à Hong-Kong, força 
ais à se tenir assez tranquilles. A cette épo- 
oUtique européenne détourna leur attention, 
fut qu'à la conclusion de la paix de Paris, le 
1856, qu'ils songèrent à établir défmitive- 
ir position dans l'extrême Orient. Ils profi- 
Li premier prétexte qui se présenta, 
irates chinois, surpris par l'autorité locale, 
3nt où ils saccageaient un village de la côte, 
nt de hisser sur leur bâtiment le pavillon de 
e-Bretagne. Sachant bien à qui elles avaient 



byGooglc 
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orilés ne tinrent aucun ■ 
npârèrent des coupables. ] 
roir intervenir*, il demancU 
lient placés sous la protecl 
ïu'on les lui amenât pour s' 
itaient Chinois ou Anglais 
lord repoussée ; on y acc^ 
i, mais quelques détails ■ 
mverneur de Hong-Kong L 
immandement passa aux m 
it. 

;es, la nouvelle de l'assasi 
inaire français nommé Ch: 
;. 

3'aiUeurs était loin d'être s 
t les traités étaient obsen 
le pouvait laisser sans pun 
plus inqualifiable que l'ar 

cité plus haut, autorisant 
, justifiait par conséquent 
!S du culte dans l'Empire. E 
lique et par sa dignité, ne 
laisser complètement effa( 
tnde ; ayant enfin à protège 

droits et les. intérêts ava 
à Canton, elle fit cause c 

Les États-Unis et la Rui 
t spontanément au proj 
lée. 

événements qui conduisi 
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INTRODUCTION. 

ïe& en Chine, et auxquels le quadruple traité de 
-Tsin mit un tenne aussi heureux pour tous que 
[table pour chacun. 

i s'arrête forcément cette revue rétrospective ; 
aous sommes arrivé à l'époque que nous avons 
îie pour but de notre étude. 
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<iS. — Menées d< 
5. — Guerre des Ê 
lifomie passe au po 
issie a fait son chei 
'. — La Russie fai 
Telle guerre avec la 
B. — Position prise 
inger à ses possessi 
e fleuTe Fraser en 
Victoria. — Politic 
- Paroles du prince 
(apoléon ni. — Co 
de la position. — 



igleterre contre 
le traité du 29 j 
au commerce d 
en effet, que l'a 
ont sui' l'extrêm 
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n Pacifique n'a guère été fréquenté que 
surs de baleine et par un petit nombre 
guerre en exploration scientifique. 
tes époques, les nations maritimes de 
io après l'autre, jetèrent des regards de 

la Chine, le Japon, et les pays de la côte 
d'Amérique; cependant, la distance 
îs en séparait mit toujours obstacle à 
ie conquête ou d'occupation. Les mis- 
mt la piété devance sans cesse la mar- 
is et n'en attend pas les victoires pour 
t pas reculé, sans doute, devant le mar- 
rir ces contrées au christianisme ; mais 
à vapeur n'avait pas encore réalisé de 
ants ; de plus, le percement de l'isthme 
)roblématique, et la Californie n'existait 
.,es tentatives isolées des Portugais, des 
es Hollandais, des Anglais, restaient 
lour la grande cause du commerce. Le 
es côtes inhospitalières, sa mer inté- 
e inconnue, ses tempêtes terribles ; la 
es écueils, ses pirates, ses typhons, sa 
nq mille kilomètres d'étendue, derrière 
'abritait sans soupçonner que le danger 
enir d'un autre côté, demeuraient fer- 
înation. 
ce dernier pays , la conquête de l'Inde 

; ce que ni l'Espagne, ni le Portugal, ni 
i la France n'avaient pu faire, l' Angle- 
venue à bout, et désormais -sastizerai^ 
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t soisante-diK millions d'âmes 
ontières de sa nouvelle posses- 
\e touchait à la Chine ; par son 
on, depuis 1685, elle était en 
et par conséquent, n'en igno- 
lés ressources infinies. Com- 
négligé d'ouvrir plus ample- 
îon commerce et à son in- 
était emparée de tout le conti- 
62' degré de latitude ; à l'ouest, 
des déserts ; à l'est, c'était l'O- 

raité de 1842, quatre grands 
disputaient, avec des succès 
•■ des mers : l'Angleterre, la 
m Europe, les États-Unis en 

e fut un trait de lumière pour 
an Pacifique allait être appelé 

s leur ordre chronologique et 
chacune des quatre puissances 
nmer a su prendre sur cenou*: 

s pai' les baleiniers américains 
Pacifique avaient, depuis le 
cle environ, fait la base des 
: spéculateurs de cette nation, 
pied à pied contre leurs con- 
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TION PRISE l'AR CHACUNE 
snsdans l'extrême orient (■)), ils ré- 
a part du lion sur la côte occidentale 
it. (On verra plus lard qu'en toutes 
it la même politique.) Pour arriver 
Hait posséder un point dans ces para- 
de rOrégon était pendante ; mais ce 
mirablement situé et traversé par le 
■and du continent américain sur le 
is , au sud du cap Fiatterey, une 
■e aux navires de haut bord siu" tout 
province mexicaine située immédia- 
el'Orégon, remplissait mieux leurs 

sans être un port absolument sûr, 
et puis, les baleiniers eux-mêmes 
aste baie au nord de Monterey, dont 

un parti excellent (2). Les États- 
a'avaient pas attendu la conquête de 
invoiter la Californie, se mirent à 



de la Chine étaient à peine ouverts, que 
enl en négociations avec la cour de Pékin 
Imes avantages que l'Angleterre. Le traité 
I la date du 3 juillet 4S4i. La France, à son 
ourparlers que le 1i août de cette même 
raité ne fut conclu que le Si octobre sui- 

l'illo, continuant l'exploration de la cûle 
Olive Ile-Espagne, entreprise par Certes en 
au ii' degré de latitude et dresse une carte 
le Saa-Francisco, à laquelle 11 est fait allu- 
néanmoins, et l'honneur de celte décou- 
ncis Drake, dans le courant de 1519. 



by Google 



ISANCES. 

parvinrent à poi 
rovinces du Me: 
cernent de San 
ique voisine de 
ililique occulte 
5, Santa-Anna 
liens. Entrevoyi 
ent manquer d 
de sa défaite, 
eter sa liberté 
dt l'indépendai 

fut le théâtre 
;ontestait à Mes 
na prisonnier; 
liïïait sur ce fo 

isistance du Cs 
la présidence 
rès des États-U 
la République, 
Qcain àWashi 

iellement décla 
IX Taylor et S 
' les États-Unis 
I, dictant lui-mt 
ie, qui n'était p 
nce du moins, 
ervint. 
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POSITIUN PKISE PAR CHACUNE 
juillet de la même année, le commodofe 
.Stockton, montantlafrégatele« CongressT), 
vant Monterey, alors capitale de la Haute- 
î, pour prendre possession de la province 
e son gouvernement et en vertu des traités 
,e 23 dudit mois de juillet, il signifia ses 
X autorité mexicaines, 
prise de possession ne put s'effectuer sans 
il fallut se battre contre les anciens proprié^ 
sol. Le Commodore Stockton, secondé par le 
'rémont (1), livra combats sur combats. Cet 
loses se prolongea jusqu'au commencement 
époque à laquelle un armistice fut signé 
deux Républiques, qui s'étaient reprises de 
Les conséquences se devinent. Le Congrès 
m accepta, moyennant quinze millions dé 
m peu plus de 75 millions de francs), la ces- 
le partie considérable du Mexique, dans la- 
Haute-Californie figurait toujours de plein 

té, connu sous le nom de s Traité de Guada-' 
algo i>, fut signé le 2 février 1848, puis ra- 



C. Frémont, célèbre ptu' ses voyages à traders le doO- 
iricain, était lieutenant dans l'armée des États-Unis 
alrepril sa première exploration de l'Orégon et de ta 
Par ordre du Congrès Sfls relations et ses dArtes furent 
n 1gi3 ; c'est ce travail qui a serri de guide jttïqu'k 
aux immigrants de la Californie par les plaines. Cet 
iijourd*lmi général, est une des gloires des États- 
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GRANDES PUISSANCES. !9 

tiflé en mars par lea États-Unis et deux mois plus tard 
parie Mexique. 

L'occupation véritable du pays date de là(l). 

L'Amérique avait mis longtemps à réaliser le rêve 
de ses baleiniers, mais enfin elle était propriétaire 
de toute la contrée baignée par l'Océan Pacifique, 
entre les 32* et 49" degrés de latitude (2). Les Mon- ■ 
tagnes Rocheuses n'étaient plus une barrière pour 
elle. Désormais elle repose entre les flots des deux 
grands Océana, projetant déjà la conquête de l'ar- 
chipel Hawaïen, la prépondérance commerciale au 
Japon et en Chine, et de nouveaux empiétements sur 
le territoire mexicain. 

Les intentions de la Russie sur les deux empires 
de l'extrême Orient ne sont pas plus dissimulées. 
Ses invasions dans la Mandchourie, pour avoir fait 
moins de bruit, n'en sont pas moins réelles et moius 
importantes au point de vue de l'intérêt politique qui 
s'y rattache i 

53*4854, pendant la guerre de Crimée, 



erle de l'or avait eu lieu dès le i janvier de la 
148); mais l'affaire aïaii été tenue secrète, et ce 

le courant de 4 BIS que le monde retentit du 
se évânement. Le pays était alors américain I 
mbre 1853, les filais-Unis se rendirent acqiié- 
î de la Mésilla (Territoire d'Arizona) ; une autre 
roBtiëre en fut la conséquence obligée. La nou- 
imarcation part de La Paz Dcl Norte, sur lo Rio 
s l'Ouest jusqu'au Pacifique par 32° de laliludc. 

parlant d« la « Politique américaine •, les in* 
«tte nftUTelle délimitation* 
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alors que les États-Unis négociaient leur traité d'a- 
tié et de commerce avec le Japon, que nous voyons 
e escadre russe dans le nord du Pacifique, manœu- 
iv de manière à attirer l'attention du commodore 
rry, commandant de l'expédition américaine, pour 
her de s'immiscer dans ses affaires. Plus tard nous 
'iendrons sur ce point. A cette époque, la Russie 
iait construire à Archangel toute une flotte de 
•salres qu'elle se proposait de lancer un jour contre 
bâtiments de commerce de ses ennemis ; le traité 
Paris de 1856 changea ses plans, et ce fut dans 
ttrême Orient qu'elle envoya par la suite ses vais- 

lUX. 

Menacée par les flottes alliées de Pétropolovirski, 
; fait embarquer sur les bâtiments de son escadre 
Pacifique, conmiandée par l'amiral Poutiatine, 
la garnison et la population de cette colonie loin- 
ae. L'amiral se dirige ensuite vers l'embouchure 
grand fleuve chinois l'Âmoor, le remonte un in- 
nt, mouille et attend. Bientôt bloqué par la division 
aco-britannique, il se trouve dans la position la 
s périlleuse. Heureusement pour lui, la Sibérie 
it alors gouvernée par un homme d'une grande 
olution et d'une indomptable énergie, le comte 
uraviev (qu'il ne faut pas confondre avec son homo- 
ne de Pologne). Celui-ci, à la nouvelle du danger, 
e au secours de l'amiral et l'entretient, parterre, 
vivres et de munitions : c'était tout ce qu'il pouvait 
e. Le traité de Paris mit un terme à ce blocus ; 
alliés se retirèrent, mais la flotte russe resta, et, 

. ,, Cookie 



RE C.RANDES PUISSANCES. 3\ 

iuverneur de la Sibérie, elle s'em- 
. du Haut et du Bas-Amoor. C'était 
e la Russie et la Chine, l'Europe 

nce, l'Angleterre et les États-Unis 
édition contre la Chine. La Russie 
1 projet ; ses bâtiments d'Archangel 
nais elle s'arrange de telle sorte 
arriver à temps sur le théâtre de 
l sans elle à Canton, puis dans la 
lin (-1); on remporte la victoire; 
adroite et rusée politique, que la 
U" intermédiaire dans le règlement 
ui n'avait rien fait, est la première 
Tsin. Sa complaisance lui valut la 
ses droits sur l'Amoor, par l'Em- 
s alliés, comme toujours, ne voyant 
de rectification de frontière, en 
iervation au cabinet de Saint-Pé- 

1859, les Chinois, au mépris de 
, accueillent à coups de canon les 
liés qui se rendaient à Pékin pour 



eu lieu le 30 mai 185S. Les Russes elles 
rent qu'après, et juste à temps pour que 
'outialine pusscnl échanger leurs cartes 
res chinois, le 3 jata. Quatre Iraii^s ré- 
ces qui s'ouvrirent alors : les traités russe 
la date du ISjuin, le traité anglais celle, 
français celle du ¥J juin 4f)SS. 



byGooglc 



r'ilsrïKtN PRISK PAR CIUCL'NF. 

ichanger les ratiBcations du traité de Tien 
e nouvelle expédition est indispensable ; l'^ 
i-e et la France l'organisent. Au printem 
30, cinq cents navires de tout bord et 3 
nmes arrivent sur le golfe de Petcheli. 1 
let, les fortifications du Pei-ho sont enlevét 
rche sur Pékin. L'empereur Hien-Foung 
uite, tombe encore dans les bras de la Kuse 
[ipatissante ennemie, et demande la paix, i 
Dbre, une nouvelle convention est signée, le 
sont ratifiés, et le 30 du même mois, lord 
le baron Gros quittent la Chine avec touti 
:es, moins 3,000 hommes qui doivent ai 
.écution des engagements (1). Cette fois, pou 
ses bons services, la Russie se fait céder t 
itoire de la Mandehourie jusqu'à la rivière Ti 



) L'iodemnilé de guerre imposés au gouTernemei 
était de 16 millions de laËls, soit 138 millions de tra 
lit se partager par moitié entre l'Angleterre et la Frai 
le a rempli religieusement ses obligations j le deraii 
I de cette somme a été payé par elle dans le courant d' 
ie remarquable et bien faite pour faire réfléchir les 
s de notre politique, c'est avec le seul rereun des d 
u dans les ports de la Chine depuis le 30 octobre 481 
cent Tingt-huil millions ont été acquittés dans la ] 
;aloire de cinq ans. Satisfaction pleine et entière 
lée à la France et à l'Angleterre, les troupes d'occi 
dû être retirées. Désormais nos consuls en Cbine n'o 
trei attributions que celles généralement conférées 
^sentants à létranger. 

I raisonnant par similitude, on pourrait se demander 
la France n'aurait pas obtenu un résultai sembla 
ique, 
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RE GRANDES PUISSANCES.- 

Ainsi, elle qui, en 1854, ne 
2' degré, se trouve, dans l'esp; 
cquis, au nord de la Chine, i 
is grande comme la France ! 

convoite la Corée (1) et prép 
' un point quelconque du Japi 
lités récents, la moitié de l'île 
, autrefois à k Chine et au Japi 
ï. Sa puissance est assurée si 
ire, tiré un coup de canon. L'i 
aitié pour les États-Unis est pe 
int à éclaircir. 
ntenant la situation de l'Ang 

i le sait, qui a eu l'honneur d'< 
: la première porte de la Chi 
lîet produit par le traité de 18 
eterre s'est fortifiée en Asie ; i 
ssessions. et cortes, sous ce r; 

à reprocher à la Russie. Sui 
'Amérique elle tient une posit 

y être l'égale, à beaucoup p 
illô n'en est pas moins red 
sède pas moins des sources 
3. En effet, à l'exception de 



los missionnaires, en obligeant k Fra 
irmes dans cette contrée, nous y a 
tendrait peut-être ^u'à nous découse 
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lord-ouest qui appartenait à la E 
B-ci vient de vendre aux États-Unis 
continent américain est à elle, à pi 
acs et du 49* degré. 
46, époque de sa renonciation défin 
on de rOrégon au profit des États-U 
a, jusqu'enl858, qu'une attention sei 
ritoires du Pacifique. Stimulée à la I 
nt par l'exempte de ses voisins, mai 
propres succès en Australie (1), ay 
le spectacle incroyable de la transfc 
ifornie, comptant un à un les émigréi 
lient dans le pays de l'or, addition: 
ions et les exportations de cette j 
puissante rivale, elle secoue sa léth 
née par la question commerciale, 
songer qu'elle aussi elle possède, dan 
les États-Unis, une colonie qui po 
même d'organiser une concurrence 
juants du Nouveau-Monde, une 
nt jusqu'à ce jour la Compagnie de 
i avait seule exploité les produits. Si 
de ports comparables à San-FranciS' 
néanmoins plusieurs qui lui permetti 
es projets. 
;ard la servit à souhait. Quelques cbe 



dans nos pièces justJlicilivcs, In noie rels 
n des mélaux pri3cicux tant en Californie qu 
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la présence 
.eiive Frase 
là la En d'à 
accoururent 
L dura peu, i 
;e minérale 
nique, le pa 
province du 
core dit soi 
jusque-là vis 
. par les Inc 
forts érigés 
an; c'est Ne 
irt^Hope, c' 
j routes ch; 
£ à vapeur r 
ie, l'activitt 
laise, enté 
:aln, a trio: 
ot, il n'a 
30ur que k 
nde Califor 



m MM. Lebou 
lendaat noire 
3i$ de (lécemb 

I de cette épi 
ise ignées par 
leur découverl 
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^ancouver, déclaré port franc dès 
îloppa rapidement} malheureuse- 
au fond du plus mauvais des deux 
ssait beaucoup à désirer. Eaqui- 
, n'était qu'à trois milles par terre; 
• fut aussitôt construit, et mainte- 
iède un port qui, par son étepdue, 
ondeur de ses eaux, est excellent 
)orts. 

us tard quelle métamorphose s'est 
atte époque dans la politique du 
sujet de ses colonies en général; 
l'Angleterre visant à rétablissement 
flce sur la race anglo-saxonne tout 
i nous bornons aujourd'hui à la 
ï côté de ses rivales de l'ancien et 
le. 

ition des trois Puissances maritimes 
la France a à lutter dans l'Ol^éan 
imé, la Chine et le Japon sont con- 
its-Unis, l'Angleterre et 1^ Russie ; 
ions possède, dans ces mera lointai- 
répondérante ; les États-Unis visent, 
;ssion duMexique et du continent en- 
du Nord ! Quel rôle donc la France 
li elle veut maintenir son rang, son 



ihapitre JV. 
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rets àk hauteur que sa réput 
e, sa force, ses propres beso 
lée parmi les nations 



ait dans un état nonnal, 9 éci 
ns le « Progrès du Pas-de-Cal 
1 de notre pays, qui signait 
loléon », K le gouvernement 
■épéter & ses administrés ces 
: Croisses et multipliez. 11 pc 
>urez les mers, et partout où 
âge, continent, Ile ou rochei 
: germe d'une nouvelle civilis; 
igente et laborieuse. ï 
:"opos de nos colonies dans r( 

tifs ont toujours présidé à l'ét 
lies : l'intérêt commercial oi 
jorsque les gouvernements 
ent de vastes continents en 
Lmérique, ce fut pour y fond 
nés satellites, producteurs et 
la métropole ; ou lorsqu'ils < 
nation sur des terres impr 
l'étendue, ce fut pour occupe 
points stratégiques qui par 
ent les grands chemins mari 
fait le commerce du m( 
èquenl, en cas de guerre, 
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it l'influence du pays qui les possédait 
a., la plume qui a écrit ces mots a ausi 

3S causes qui paralysent nos expor 
de France, louchent de trop près à 
le pour que nous voulions en parler i 
nous suffise de dire que la quani 
ihandise qu'un pays exporte est toujo 
in directe du nombre de boulets qu'i 
yer à ses ennemis quand son lionneu: 
ité le commandent. Les événements 
passés récemment en Chine sont une 
ette vérité. » 

îpoque où il écrivait ces lignes, le Prir 
à Ham une de ces terribles épreuves 
jnce impose quelquefois aux hommes p 
iT aux grandes destinées qu'elle leur ri 
lit avant tout le développement des ress 
ires de la France, il est vrai ; mais ce qu 
■:Sé récemment en Chine » avait frappé soi 
1 et lui rappelait avec plus d'amertumt 
que sur les grandes routes du commert 
la France ne possédait rien ou presque 
les iles Marquées, ni les îles de la Soc 



uvres de Louis-NnpoliSon publiées par Charles-1 
B, — Librairie Napoiéonnienne, Paris <848, 
etlS. 
iactiondu paupérisme. — 18i4. Chapllre 1" 



byGooglc 



iES PUISSANCE 

a compte dans 

jdèrent ; la Fi 
large de la cor 
Liciper, elle e 
li se préparait 

ir des leçons d 
ans ses écrits. 
i siècle pour é 

i de Cochincli 

lotre navigatio 
circonstances 
xique pour no 

3 est accompli 
ée des forces 
emparée d'ur 
un traité de ] 
roi d'Annam. 
;ux dans l'arèE 

iplètes de Bif 
g (Mitto), ain 
i entièrement 
ereur des Fra 
■çants françai 
culer sur des 
:and fleuve du 
uve... etc. ï> 
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PUSIIION PIUSK PAK ^;IIACU^K 

tre article du traité (le cinquième), concède 
its français et espagnols, le droit de « com- 
ibrement dans les trois ports de Tourane, de 
de Quang-ao » (1). 

lous donc aussi, il existe maintenant dans le 
B, sur la route de Chine, un magnifique coin 

dont l'avenir dépend seul de l'initiative de 
merçants, de nos industriels, de nos capita- 
2 gouvernement a rempli sa tâche, et de deux, 
une aujourd'hui, ou c'est là véritablement un 
me satellite, producteur et consommateur 
itropole », ou tout au moins « un point stratê- 

qui, par sa position, domine un des deux 
heniins maritimes de l'Océan Pacifique, 
le lutter, avec des chances de succès, contre 
les, il restait pour la France à prendre une 
sur le continent américain. Au point de vua 
îrêt politique et commercial, le Mexique, 
allié seulement, mais transformé^ régénéré, 
;ait admirableMient le programme arrêté dans 
e impériale. Le SI mai 1861, la convention 
res entre l'Angleterre, la France et l'Espagne, 
élude de notre entrée en campagne. Malheu- 
mt les choses ne purent marcher avec unité : 



raité se Iroaïe pnimi nos pièees jastifioalÎTes à la fin 
e ; il est suivi de la déclaration de prise de possession 
proTinces occidentales de la Basse-Co chine bine, par 
■amiral gouverneur et eommandant en chef, de fa Qraa- 
laie du 25 juin ISS?. 



D,g,l,7.cbyGOOlîlc 



tANDES PliiSSANCLS. 

le se retirèrent! Celle-< 
sèment des sommes qu 
itre, elle craignit, sans d 
irain où nous avions à ga 
imerciale qu'elle-même 
vrai, en Amérique, et la i 
es et fidèles dans nos allia 
ions-nous pas été pour 
Les États-Unis placés i 
e et le nouveau pouvoii 
■ se seraient vus forcé 
ent de leur puissance dî 
er des aiîaires commerc 
abord dans la conquête 1 
eule désormais, la Gn 

et devra leur disputer '. 
nserver le Canada et 1ï 
.'a pas compris que plu 
ustrielles de l'Europe ser 
1 du statu quo géograpl 
rd, mieux elle résistera 
ints de l'Union ! La prer 
a pas tardé à éclater ; à ] 
armes que la situation ( 
l'avoir enfermé les ÉtatS' 
2uses, c'est l'Angleterre 

de l'Amérique russe au 
; maintenant la Colombie 
îs de sa redoutable rivali 

jusque dans le Canada, i 
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ION PRISE PAR CHACUNI 

du danger approchait, 
a répondu par une c 
les qui, toutes grandes 
r sa colonie, ne sont ( 
C'est en vain qu'elle si 
Franchissement des pop 
imes et contre l'ambi 
; le peuple qui a su se 
, saïu'a hien, maintenu 
idre à une retraite dé! 
on de ses alhées, la Fri 
s ont traversé le Mexiqi 
1 et de Vera-Cruz jusc 
profit de leur gloire, 
grandeur du but à at 
lur de l'Angleterre et i 
Prince pour ruiner ui 
ait à l'Europe une pos 
des États-Unis eux -mi 
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>ITRE DEUXIEME. 



ftlns et les RnBies au 4 apoa 



du Japon par les Américains. • 
lore Perry. — Le Commodore Pei 
tussie. -- Effets de la guerre de C 
m du traité américain. — La peu 
Qais libéral. — Va-et-yienl de la fit 
ioncéda ans Américains. — llostili 

— M. Harris, consul général c 
de noUTeaui avaDlages. — Illusii 

Puissances occidentales Iraiteni 
». —Les Russes à Hakodadé.— ïrt 
imérico-russe. — La Russie liber 
pon. 



l'ouverture des ports de la C 
ide revient à l'Angleterre, l'I 
1 Japon revient sans conte 
;is deux siècles et demi envi 



une escadre de S nartrcs, commi 
de Texel pour aller, par la route ■ 
Icéan Pacifique, surprendre, s'il é 
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LES AMKIUCA1^S ET LES RISSES 

anilais et les Chinois avaient seuls le privilège 
! du commerce avec les Japonais dans le port 
isaki, et ce ue fut jamais sans ombrage que les 
■s virent, à différentes époques, les nations avec 
es Us ne pouvaient plus marcher de paii" 
puissance, tenter de vaincre les préventions 
euplades à leur égard. A chaque nouvel cffoi't 
: oude l'autre, il était invariablement répondu : 
commerce n'est permis avec aucune nation 
re autre que la Hollande et la Chine. 

emprunterons à la relation du commodoi-e 
l) quelques renseignements précis au sujet do 
live d'immixtion de la Russie dans cette uft'aire. 
l novembre 1852, le commodore Perry se met 
3 pour le Japon, avec une lettre de M. Millard 
3, aLurs Prétiident des Ëtats-Unis, dan§ laquelle 



ques ugiTires f^es Kspagiutls ou des Portugais, alors 
ls des mers, maïs r^ïauit. Aprëb ufie fiafigalioD des 
ibies, l'escadre arriva dans le détroit en lii^ec; fl fallut 
Plus de six mois s'écoulèrent ayanl de pouvoir péué- 
le Pacifique, Une tempèle dispersa ensuite les vaisseaux; 
coatiDua sa route ; il ét^it guH^ par un pilote, «Dglitis 
, nommé William Adams. Le 11 avril 1600, il aborda 
; du Japon. Ce ne fui néanmoins qu'en 4609, lors d'une 
etpédition dirigée par ce mOmti W. Adams, que les 
is obtinrent de l'empereur du Japon l'ïiutorisallon 
r annuellement un on deux navires au pins pour j faire 
lerce. 

rative of the expédition of an american squadrm to the 
s and Jupon, perfarmed in the years (852,1853 and 1854, 
: commaiid of commodore M- C. Ferry, United States 
r order of Ihe gooemnmit of^ United States. — Grmd 
if-ywft,18B6. 
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41) JAPON. 45 

Oïl est clair^l^!l^Ilt expriiïté ; — Pro- 
amicale et de mutuelles peUtions 
s'appuyant SHf pe fajt p^pital que 
[Jnis défen4ppt à (PHrs citqypp^ d? 
3s affaires ppijtique^ et ^eijg^epse^ 

?erry pouille dans le port de Vcdo, 
!t fcientât wrte pspa4re russp, ppin- 
î4 Pq^tiat^n^, arrive dans le pqrt 

léricgine , ajors qu'elle n'était eur 
prpjet, avait fait un certain bruit 
>t-Pétersboin'g plus qu'ailleurs, an 
.a présence de pette flptte prouvait 
^ que la îiussie avait vpulu suivre 
i la n^gpciation et vpir par elle-: 
; qqe prendraient les plioses. Le 
ne se fait aucune illusipii à pet 
ye : « Si nialheureusemeftt il eût 
1 ent^ep^is^> ft e« fût venu à ui'^ 
i Japon, la t)ptte russe, loin de 
ance, eût offert ses services au Ja- 
k; dans le cas contraire, c'est-â- 
réussjr, elle serait là pour guette^ 
ipparpr 4'w pied-à-terre quelcoo? 



lans nos pièces jualiiicaliyes- ;- Ce ^1»*- 
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LES AMERICAINS ET LES RUSSES 

que, quitte plus tard, à tâcher d'absorber le pays 

entier (1). » 

t 11 n'y a pas de puissance dans l'autre continent, 
irsuit le Commodore, qui ait autant d'intérêt que 
Russie à la possession du Japon, ou au contrôle 
ses affaires. Elle est placée, en effet, d'un côté de 
chipel et les États-Unis sont de l'autre. L'Océan 
îifique est destiné à devenir le théâtre d'immenses 
reprises commerciales. Jusqu'à un certain point, 
ilussie, par la position géographique qu'elle occupe 

Europe, n'a qu'un accès difficile dans l'Océan 
antique ; mais avec tels ports du Japon qu'elle 
ndrait à conquérir, elle pourrait certainement 
er au contrôle de la marine du globe dans cette 
■tie du Pacifique (2). Nos relations amicales et 
Te influence au Japon pourraient seules contrecar- 
■ ses desseins. Dès lors, comment s'étonner de la 
r accourir pour surveiller nos actions dans le 
^s sur lequel; à n'en pas douter, eUe a jeté son, 
io\u. ? Nous ne voudrions pas affirmer que cette 
erprétation de sa conduite , en pareille circon- 



I) Voici le lexLe : « If commodoi-e Pary wifortunaiety thould 
tn his peaceful atlemps^ and be broagkt info hostile collision 
l the Japanese, Russia was on the spot, not lo médiate, but to 
1er to Japatt her aid as an ally in the conflicl, and, if sticcessfvl, 
ivail herself of the mommt of confidejtce quietly to get a foothotd 
■lOme part of the Kingdom, witk the intention, al the proper tinte, 
ibsorbing ail. » 

!) Il ne Taut pas oublier que c'est en 1853 que le Commodore 
Sricjia écrivail ceci, c'est-fk-dire avaat les empiétements de 
tussie sur la Mandchourie. 
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1 JAPON. 

, cependant telle est 
rrobore, c'est que le n 

les eaux du Japon, 
QOtre arrivée. » 
I en était encore à d( 
e, le 12 novembre 1) 
tmiral russe , dans li 
réunir leurs forces ei 
ammun ». Cette offre, 
mais catégoriquement 
)rmer son Gouvernem 
âveloppant les motifs 
Intentions de la Russie 
t de l'expédition amer 
• tout nouveau sur la qi 
it, en outre, ses plus 

pas, en effet, pour ten 
la Russie eût perdu l'es 
ue des motifs secrets, 
jrmations qu'elle avail 
ssent fait pressentir di 
gouvernement japonaii 

en rien, ni pour rien 
Ses manœuvres à l'i 
3r étaient fort bien c 
ur avaient donné l'év 
l'empereur s'était déjs 
ir par lui-même ce 
cet agent, l'armemen 
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LES AMHmCAINS ET LES HISSES 

it la levée d'une année avaient éU 
jpolisser l'invasion des hommes du ^ 
çeaient sut l'ArchipeL Par ce mêtti 
lit appris â Yédo \a guerre que fa 
ation la France et l'Atiglelerre au su 
itits qli'elle avait voulu effectuer en Eu 
[jpris enfin qu'une eroisière anglo-fra 
[t vers ces parages pour y luttei" cdtttr 
lissance russes. 

que strictement enfermé chez lui, 
jait pas que de ressentir Une vive ér 
ces nouvelles. Le gouvernement rêl 
iger que la présence^ dans son Volai 
européennes si considérables allait 
aent faire naître; Aussi) que ces mol 
liné à prêter une oreille moins itlfle 
itions des Américains ^ eela sembh 

js neuf mois d'attente et de né^cii 
tant désiré fut enfin arrêté et signé ; 
idi 31 mars 1854. 

jine ce grand acte iut-il conclu, que 1 
t japonais, logique dans ses appréci 
i en plus inquiet de la présence des l 
.nés près de ses côtes, voulut cohjurt 
avait pas à se faire d'illusions; les 
ers instruits du traité passé avec h 
lUaient demander les mêmes privilég 
aient pas ces contrées sans essayer 
par la force ce que plus de deux cen 
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avaient pu faire, c'est-à'din 
\ porte. Il e'empressa de pren 
érale. L'empereur déclara ei 
similaires à celui qu'il venai 
États-Unis, seraient pasoéi 
nations qui en feraient la de 
rir le Japon au commerce di 

es raisons de guerre avalen 
r de NagEisaki depuis le 12 nO' 
urent au commencement di 
jre arrêté avec les Américains 



se du Japon envers les dirangcrs i 

s raisons ci-dessus exposées avaien 

itutions libérales n, Jusqu'au 3S Jaii 

latif et des pins lourds sacrifices qui 

se maintenir dans les ports ouvert: 

la cupidité des daimios ou suzerain 

( cnntraint nos escadres à de séTère 

itée, cependant, les représentants d' 

les États-Unis el de la Hollande, son 

Uyelle convention commerciale «vei 

ion d« tarif des droits d'importatioi 

;s iraitt^s de 1S&S, et nous avons liei 

Docts internationaux prendront un 

iurtout plus pacifique. Ce noHTCki 

es-J ustilîcativcs . On remarquera qui 

îe soit abstenue d'y prendre part. - 

inucnee française an Japon fait ton 

ig joUK de nouveaux progrès; c'est ainsi que le gouvemcmen 

:e pays, après avoir décidé la création d'nn vaste arsenal ma 

le dans la baie de Yolioska, en a confié la construction à de 

inieurs français et s'est adressé à nous pour avoir des inslnic 

8 chargés de diriger la réorganisation de son armée. 
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LES AMÉRICAINS ET LES RUSSES 

qu'ils voulaient savoir. Ils firent pour leur 
fuelques démarches infructueuses et s'éloi- ■ 
incore le 5 février, pour revenir le 20 avril, 
lernière date, il y avait trois semaines que 
terminé. Ils auraient bien tenté alors de 
efforts, mais les circonstances pour eux n'é- 
s favorables; la flotte anglo-française pou- 
surprendre là; aussi, six jours plus tard, 
nt l'ancre, remettant à un temps meilleur 
n de leurs projets, 

oéricains, par leur traité, obtinrent l'ouver- 
r les bâtiments de leur pavillon, des ports de 
dans la principauté d'idzu et de Hakodadé, 
rinoipauté de Matsmaï (Yesso), avec le droit, 
3 nationaux, d'aller et de venir en toute liberté 
ayon de sept milles autour de chacune de ces 
, I.e premier port fut ouvert le jour même de 
ire du traité, l'autre ne devait l'être qu'un an 
Enfin, il demeura convenu que les États-Unis 
it envoyer un consul à Simoda, s'ils le ju- 
propos, dix-huit mois après le jour de la si- 
C'est ce traité qui a servi de base à ceux qui 
issés depuis entre les puissances européen- 
fapon (2). 



signant une limite aux incursions des étrangers dans 
s de Simoda et de Hakodadé, les aulorilés japonaises 
1 fixer la distance qu'un homme peut franchir à pied 
ur. Ainsi une course de 7 milles, en suppuUal le re- 
a 15 milles de chemin à effecluer. 
se traité dans nos pièces iustifieatixes. 
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LES AHÉIUCAINS ET LES RUSSES 
i l'obtention de nouveaux privilèges pour eux. 
1858, exploitant avec autant de bonheur que 
Dpos la présence des forces combinées de la 
i et de l'Angleterre sur les côtes de Qilne, il 
trer la crainte dans le palais d'Yédo et arrache 
Lado, en lui promettant la médiation des État»* 
en cas d'attaque étrangère, un traité pfla* lequel 
établi que le commerce est libre désormwB 
^jnôricains et Japonais. Kanagawa, Yédo et Nft* 
, ports de haute importatice, sont, par ce lioU* 
(acte, ouverts aux Américains, qui peuvent s'y 
^ à demeure comme à Simoda et à Hakodadé. 
ita et Hiogo, ports de la mer intérieure, le Be» 
! 1" jaiivierl803; enfin Yédo et OBaka(prBtnieï' 
u Japon par l'étendue de son commerce, BitUô 
lans la mer intérieure), sont désignés cottilne 
de résidence, à partir de cette même époque 
nvier 4863) (1). 
nous laisserons parler M. A. Roussln, aide*- 
issaire de la marine, auteur d'une intéressante 



In 1863, à la suile <le ïexMions de diffiîrentes sories el 
sinats, une crise menaçait d'amener la guerre enlre les 
;rs el les Japonnis, L'AnglelRrre élaît la plus engagée, 
le plus d'imérûts; son ministre, sir Rulherfbrd Alcock^ 
ïis de son gouTcrncmeut, et en obtint l'autorisation d'a- 
r jusqu'où ("janvier 1868 l'ouTertiirB des ports de Neegala, 
a et des Tilles d'Védo el d'Osaka. L'intéra général des 
ers fil une loi aux autres représeatanls des puissances 
ir l'Anglelerrc eu celte circonslunee, car une guerre civile 
nminenle si le gouvernement iiisiïlail, malgré le "peuple, 
xéculer Rest Iraltés. 
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AU JAPilfi. 
i- : « Une Campagne sur les côtt 

elui de M . ïlarris; dont nous Ve 
â peine signé , que les Japonai 
éprouver une première fois con 
le de la médiation des Étals- Unis^ 
laquelle ils avaient probablemer 
!S autres, était au fond illusol 

telitiaires de Russie, d'Angletei 
suite des événements de Ghin 
iccessivement à Yédo, non pi 
ides, mais comme les représet 
isances occidentales, venant récli 
maux, une part des avantages ( 
îricains la politique nouvelle et 
. Après de vains efforts pour ai 
événements et sans avoir pu pr< 
istanœs difficiles, de ia médi 
mise, le gouvernement d'Yédo 
158, furent successivement sig! 
mte Pouliatine, lord Elgin et le 1 
és" identiques à celui qu'avait o] 
irellement, toute clause d'interve 



L, HachellectC'«. — In<*S,1866. 
esl ainsi conçue : ■ Le. Président des 
lu gouTemcmeat japonais, lui prêtera 
as les difQcuités qui pourront s'élefer 
u Japon et toute puissance europi5ennt 
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LES .\m(^:ricains et les russes 

angère fut écai-tée de leur rédaction. Les Hollan- 
s, les paisibles habitants de Décima (1), ne pou- 
ent être oubliés dans ce jour de concessions gêné- 
es ; le même traité leur fut accordé, 
i.... Les trois poils ouverts étaient ceux de Naga- 
â, d'Hakodadé et de Kanagawa. En ce dernier 
int, situé dans le golfe d'Yédo, une grande baie, à " 
niques lieues au sud de la capitale, offre un magni- 
iie mouillage aux navires de tous tonnages. La posi- 
n centrale de ce point en faisait évidemment le lieu 
plus favorable au commerce ; c'est là que se por- 
ent les premiers arrivants. Au nord de la baie s'é- 
e le petit village de Kanagawa, sur le Tokaîdo, 
tnde route menant d'Yédo aux provinces de 
iiest de l'empire. C'est* dans ce village que s'éta- 
rent les consuls ; mais les Japonais, préférant relé- 



I ) L'histoire nous enseigne que les causes qui ameoèrent l'ex- 
sion des Européens de la Chine avaient été identiquement 
mêmes au Japon. Vers le milieu du \VI° siècle, les Portugais 
les Ifollandais connurent le Japon. De riches comptoirs y 
BDt établis par eux, notamment à Nagasaki et à Firato : les 
isionnaires chrétiens y vinrent après les navigateurs, el leur 
î imprudent heurtant tout ce que le pays avait jusque-là ré- 
Ë, amena peu h peu des haines et des antipathies qui finirent 
l'expulsion des chrétiens, en 1639. —Une exception eut lieu 
faveur des Hollandais. Ce peuple, qui n'arborait pas la croix 
ivait toujours su rester en dehors des lattes intestines soulevées 
■ les clirétiens, obtint l'autorisation de garder un comptoir — 
is un seul — sur un Ilot situé dans le port même de Naga- 
:i et qui se nomme Décima. Là, pendant 215 années, ils fu- 
it les seuls i) entretenir des relations avec les Japonais au 
yen d'un seul navire par an el exceptionnellement de deux 
Fires. 
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sr les négociants dans un lieu moins fréquenté 
lagawa, avaient, avant l'époque fixée pour l'ou 
e, comblé les bords d'un marais qui s'élève 
d de la baie, à deux milles plus au sud, et ( 
ait sur cet emplacement quelques baraques en 1 
5 premiers arrivants consentirent à y loger d' 
nière provisoire ; les marchands indigènes y £ 
ent ; la douane japon^dse s'y établit ; enfin, au 1 
n certain temps, déjà faits à cette nouvelle i 
ice, les Européens, devenus chaque jour 
nbreux, finirent par s'y installer définitivem 
vant cet emplacement le mouillage était plus i 
lie que devant Kanagawa, où le peu de profom 
au retenait les navires au large. Yokohama se tvi 
si créée, et une ville véritable s'éleva bientôt 
ice de l'ancien marais. 

K Les ministres et représentants des Puissa 
irent s'établir à Yédo, où de grands temples 
ent assignés comme résidence. Hakodadé fi 
u de prédilection des Russes, qui s'établirent < 
^lagasaki, mais semblèrent éviter Yokohama. N 
lement intéressés à exercer leur influence sur le : 
Japon, dans le voisinage de leurs possession 
ïcrie, ils firent d'Hakodadé le centre de leur sti 
mmerciale et maritime (i). C'est là que ré; 



i) la colonie étrangère d'HakcNiadé est à peu près russ* 
asnctions y sont presque aulies, mais le eommerce ne si 
) êlrc ta préoccupation de lit Russie au Japon. Elle n'a ik 
iiu, le principal centre d'allaires, ni agent consulaire, i 
enl. [A. Roussin, — Une Campagm sur tes cotes du Japo 
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'ouverture, leur consul général. Leur poli- 
'ailleurs, a toujours été, dès le principe, 
lei}f action do pelle des autres puissances 
mes, et, à la suite des Américains, de se 
;epter comme protecteurs et conseillers du 
imept japonais.... » 

slité de la Russie et des Étals-:Unis s'arrêta 
Ipsion du traité du Bi mars 1,854. Les Amé- 
lyant obtenu ce qu'ils voulaient, n'avaient 
t de se défier de leur ancienne concurrente. 
rivalité, au grand étopnement des nations 
ines, devait naître une sorte d'intimité ou 
! cordiale, qui ji'a été qu'en augmentant 
en année et gui a amené la cession volon- 
la Russie de ses possessions d'Amérique du 
gouvernement de l'Union. Ce fait, auquel 
rre s'est prétendue indifférente, quand il a 
elleraent connu, vers le milieu de 1867, a 
e la plus haute importance cependant au 
vu^ de ses possessions de la Colombie-Bri- 
, Celles-ci s^ trouvent maintenant enclavées 
flt^ts de l'Union, sur le Pacifique, et ce eei 
méconîiaitre l'esprit des Américains que de 
î capables de souffrir longtemps une pareille 

L'ayenir est gros de nuages dç ce côté. 
jsion, d'ailleurs, a une portée bien caracté- 

elle implique l'approbation et la recoimais- 
ir la Russie de la politique monroïste des 
Is. 

affinité, s'est-on demandé depuis cette traps* 
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AU JAPON. 

1 donc exister entre deux nutiojis 
urs et d'institutions'? Quoi, des lii 
t possibles entre une république 
t autocratique? Oui, sans doute, i 
mce est possible entre eux; elle 
le si un intérêt commun la ce 
se n'a voulu commenter que le f 
t^elle pas recherché les causes? E 
it ni nombreuses ni difficiles à tr 

les yeujf sur la carte, et l'on t 

nmédiatejnent. 

l'Amérique poursuivent une pen 

)rd de l'Océan Pacifique : l'abst 

monopole ou contrôle* du comme] 
wntinent entier. Qu'on pèse les 
dore Perry : « La Russie est pla 
on, nous de l'autre t » et l'on comj 
n argument : 

IX nous pouvons tout, — qu'imf 
*uissances 9 — Notre territoire es 
e est à la Russie ce que le Meïi 
e l'Amérique du Nord sont aux Et 
iquériF, rien de plus. — Et puis, 
it le débouché l'une de l'autre d 

c'est au Japon que, dans un avi 
ong, nous nous donnerons la m 
t l'Angleterre se sont unies pou 
ie ; la Russie et les États-Unis s'u 
/eloppement de leur puissance : 
leur cijmmerce réciproque dan 
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d-ouest du Grand-Océan. — Nous échan 
produits et nos ressources ; — nous seron 
is serons peut-être seuls. — Nos bâtiment: 
V sillonneront ces mers en même temps <\ 
;elle électrique courra sur des lignes ter 
sous-marines établies à frais communs, 
née et l'Angleterre sont trop éloignées de t 
u théâtre commercial; pourquoi viendraiei 
er contre nous, chez nous, ou à nos port( 
it-être un jour l'Angleterre voudra tirer p 
Colombie-Britannique, mais elle nous tr 
Lout sur son chemin "et nous la contraind 
■étirer ; quant à la France, elle n'a rien, ne 
s pas approcher!... 

'ous ces raisonnements, toutes ces déductii 
1 d'autres encore, sont dans la phrase du 
lore ; il ne faudrait pas s'y tromper. 
)'ailleurs, l'avènement d'Alexandre II au tn 
;sie a inauguré tout un système de réformt 
résultats se sont déjà manifestés d'une m 
liante. Qu'il y a loin de la Russie d'aujoun 
lussie de Nicolas -l"! Remontons au 19 
11 , seulement. Voyez-vous le souverain du 
anchissant ses serfs! promulguant l'ukase ( 
'. obligatoire, pour contraindre le propriéi 
dre au paysan la terre que celui-ci exploita 
^impte de celui-là! Voyez-vous le monarque 
elle « autocrate », créant la Banque dé 
r fournir au paysan, à titre d'avance, i'arge 
manque pour acquérir la terre arrosée ( 
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e, les métaux de toute sorte abc 
tmment dans les provinces de 1', 
\n voilà plus qu'il ne faut pou 
mercial de la Russie d'Asie ; et 
, car notre but, avant tout, est 
patriotes ce qu'ils doivent peu 
ux qu'ils rencontreront dans cei 
pénétrés de leur importajice, ils 
s marchandises, leur industrie, 
e Japon, situé entre la Califo 
iendra forcément un point de 
ments à vapeur américains. Là, 
t de l'argent, de l'étaln, du fer, 
grande quantité , du cuivre et ii 
ières minérales. 

>utre du thé, de l'huile, des boi: 
a cire végétale, de la laque, du 
■es articles, le Japon produit a 
i million de kilogrammes de soi 
ition de 30 millions d'âmes c< 
principaux ports sont ouverts 
ide. 

nu : Quelques mois seulement après 
ab passèrent un premier traité uvec 1 
I85B); ils en obtinrent l'ouverture du 
es Lew-Chew, et du port de Lloyd {Llo] 
I la principale du groupe des Bonin 
tllan, appartenant aussi au Japon. 
Qir, dans nos piëcesjustificatives, la ne 
n et nos différenls traités avec te Japo 
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LES ILES SANDWICH. 

es plus à l'époque où l'Angleterre 
.le possession par la France des 1 
on intervention aux îles de la S< 
•le main hardi sur les îles Sandwic 
ioute l'influence anglo-saxonne e 
Dieu merci, la France aux îles 
i envier à ses rivales ; si son co 
daire, elle y jouit d'une considérât 
nte pour l'avenir. 



lOrd Georgo Pduiet, comniiindaat la con 
ifort », mouilla, daas le courant de (é\ 
■ lu, et aussit&t demaDdn au roi Kamehi 
dues insultes failesau cousu! et à quelqi 
evant point de réponse, il opéra un cou 
e des Sandwich, s'en empara au nom i 
et, après y aToir organise une sorle de 
il fil part de sa conduite à Londres. La 

la nouvelle de celle affaire fut grande 
lue deleur commerce sur ce point éloignt 
ion de la relâcbe qu'y faisaient leurs bal 
ombreux que ceux des autres nations, 
■oyaient les maîtres Térilables. Ils liret 
èrent diverses protestations au cabinel 
ait peine inutile ; lord Paulet avait aj 

mois de juin suivant, sa conduite était i 
omas, commandant alors la division na^ 

Pacifique, fut invité à rétablir les 
rimitif. Le 31 juillet suivant cet acte r^ 

France de son côté, n'avait pns vu non 

it l'agression dont les Sandwich avaient 
'ches à Londres aboutirent, le 3 novei 
'une conTention par laquelle l'Angleter 
L réciproquement « à considérer les Iles 
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LES ILES SANDWICH. 

I de l'archipel Hawaïen. Les Américains 
ongue date, aussi bon nombre d'entre 
smpressés d'y transporter leurs pénates. 
le gloire, de toute puissance commer- 
;e qui peut leur faire concurrence dans 
n'épargnent rien pour supplanter et 
rs rivaux. Eux qui ont osé se vanter au 
des lois « qui leur interdisent de sim- 
es affaires politiques et religieuses des 
! » (4), n'ont pas dédaigné d'envoyer 
ires aux Sandwich, à l'instar de l'An- 
1 nations latines (2). 
: juillet 1855, le gouvernement hawaïen 
?er sa tranquillité future, accrédita à 
M. William Lee, homme d'État dans 
toute confiance, pour y négocier deux 
pour but, l'un de garantir l'indépen- 
es par l'union de l'Angleterre, de la 
5 États-Unis ; l'autre d'établir des rela- 
dales réciproques. De ces deux traités, 



Qos pièces justificatiTes, la leUre de M. Millard 
enl des États-Unis, à l'empereur dli Japon. Voir 
u I^s Américains et tes Itusses au Jupon. » 
orh of proselylism, the americmi missionaries 
conspicuous, and now hold a cotitroUing power 
t. » — Dans l'œuvre du proséljtisme, les mia- 
cains se sont longtemps distingués, et mainte- 
£ qui dirigent les actes du gouvernement. (Atlas 
on, avec commentaires de Richai'd Swainson 
York, 186S.). 
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i le 20 juillet. Les États- 
.venir du soin de pourvoir 
ne, espérant un jour voir 
ême à leur domination ! 
3 la population blanche de 
'Américains, et nous pou- 
ut des riches propriétaires, 
commerçants qui s'y sont 
îtte nation. 

ile il n'y a que les Anglais 
rieains à Honolulu; quant 
encore en petit nombre ; 
cependant, sm^ut depuis 
eha V , la sagesse de nos 
ement personnel, et aussi 
I qui rejailUt sur eux, ont 
los exportateurs s'ils savent 
ommes traités non-seule- 
la plus favorisée, mais en- 
IX eux-mêmes, comme on 
« du 29 octobre 1857 (1). 
e nous laisse rien à dési- 

les territoires de l'Empire 
ux des îles Sandwich, une 
imerce. Les sujets respec- 
;e liberté, avec leurs navires 



i pièces jastificktives. 
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; dans tous lieux, ports et rivières des 
[ui sont ou seront ouverts au commerce 

l'ont y faire'le commerce d'échelle, con- 
lux lois, pour y décharger en tout ou 
rgaisons par eux apportées de l'étran- 
)rmer successivement Jeurs cargaisons de 
ils n'auront pas la faculté d'y décharger 
lises qu'ils auraient reçues dans un autre 
le État, ou autrement, de faire le cabo- 
neure exclusivement réservé aux natio- 

ront, sur les territoires respectife, voya- 
rner, commercer tant en gros qu'en dé- 
les nationaux ; s'établir partout où ils le 
venable à leurs intérêts, louer et occuper 
magasins et boutiques qui leur seront 
effectuer des transports de marchandises 
!t recevoir des consignations ; être admis 
on aux douanes, quand il y aura plus d'un 
mt étabhs sur les heux, et que les biens 
s y posséderont présenteront une garantie 

at entièrement libres de faire leurs af- 
lêmes et notamment de présenter en 
; propres déclarations ou de se faire sup- 
bon leur semblera, facteur, agent, consi- 
interprète, sans avoir, comme étrangers, 
in surcroît de salaire ou de rétribution. 
faculté d'acheter et de vendre à qui bon 
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qu'aucun monopole, contrat ( 
vente ou d'achat, puisse leur po 
treindre en quoi que ce soit lei 

lisseront également libres, da 
mme dans toutes leurs ventes, < 
ets, marchandises ou objets qui 
tés que destinés à l'exportatio 
aux lois et règlements du pays. 
eront assujettis, dans aucun à 
iutres charges, taxes ou impi 
nés, que ceux auxquels sont se 
» 

àut pas l'oublier, n'est pas qu' 
îs baleiniers de l'Océan Arctiqu 
ommerce qui va toujours s'agrî 
i son impulsion définitive des ( 
leurs de la navigation à vap( 
mtale d'Amérique et les ports 
ion. 

're de tous les produits du glol 
tes nos places marchandes, l 
' à la fois, pour le transit, 
3 l'Ancien-Monde et les matiè 
3au. Terrain neutre du eommer 
jrmédiaire entre vendeurs et ac 
itinents. Là où l'on parle tou 
it traiter toutes les affaires : ï 
3ûlyglotte par excellence. 
i65, le congrès américain, céd 
iimerce,votaitrétabUssement d 
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■vice postât par bateaux à vapeur entre San-Fran- 
co et ia Chine. Comprenant, en «Jutre, que, dans 
e entreprise de cette nature, il ne fallait pas agir 
lemi, il accordait cinq cent mille dollars de sub- 
ntion (plus de deux millions et demi de francs) à 
compagnie qui se rendrait adjudicataire de ce mar- 
&, et cela pour 42 voyages annuels, soit un voyage 
r mois, ou, en d'autres termes, 44 ,666 dollars par 
^age, avec obligation de toucher à Honolulu, tant 
allant qu'en revenant. Au mois d'août suivant, la 
mpagnie des paquebots à vapeur de la Malle du 
eifique (Pacific Mail Steam Ship Company) souscrivait 
contrat et s'engageait à inaugurer le service, selon 
vœu de la loi, le i"' janvier 4867. Elle a tenu 
rôle (1). 

La distance de San-Francisco à Honolulu est 
nviron 2,400 milles marins, et de San-Francisco 
la pointe sud-est de l'île japonaise de Yesso, 



()Ce service, en effet, a été inauguré; mais, par une ruse 
it personne n'est dupe, au lieu de toucher aux îles Sandwich, 
paquebots de la Compagnie passent un peu au nord de l'ar- 
pel, croyant par là prouver aux Hawaïens qu'ils n'ont nul be- 
1 de s'arrêter chez eux I Leur but, évidemment, est de se faire 
liciler afin de dicter des conditions] . . , Qu'on les laisse faire 
la force des choses les coniraindra bien vite à renoncer à 
le mesquine politique. Il suffira du seul développement du 
amerce maritime entre la Cbine et la côte occidentale d'Amé- 
ue pour amener ce résultat. Le jour où le fret dictera dés 
i, les paquebots ne pourront plus embarquer assez de com- 
itible et seront forcés d'en aller chercher à moilié route, 
il-à-dire aux Sandwich, 
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riakodadé, dans le détroit de Sangar, 
3 ; les Sandwich, comme nous l'avons 
mt donc à moitié route. On compte de 
îhang-haï 1273 milles, soit en tout 
le San-Francisco à Sang-haï, par la 
,vich et du détroit de Sangar, ou, si l'on 
de navigation à vapeur en prenant 
loyennes à 250 milles (1). 
dère que les bâtiments à voiles, toute; 
leur étant favorables d'ailleurs, metten 
urs pour elïectuer cette traversée, oi 
)mbien la navigation à vapeur est appe^ 
! services'dans le Pacifique. Ce point ad 
ce desSandmch devient manifeste : san 
comment songer à l'établissement d'un' 
irs? Pour effectuer le voyage en droi 
édubâtiment, quelle qu'elle fût, serait 
e pour le charbon seulement ! Honolulu 
ation, sera donc le point où les navire 
1er leur provision de combustible. Le 
laîmo (île Vancouver), celles du Japoi 
nourie, de la Californie peut-être, - 



nclusion du traité japonais, le commodore Perr 
d'uii échec possible, — avait cherché nne aul 
lu Japon pour les biltimenls à vapeur allant i 
n Chine; il avait fait choix des lies Bonin. I 
: distances ci-dessus par la route du Japon^ avi 
M. Perry par la route des îles Doniu, est inl 
i renvoyons de nouveau le lecteur à notre nd 
r à la lin de l'ouvrage). 
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uils s'améliorent dans l'avenir comme ils 
jer (1), alimenteront ce dépôt ; au besoin 
dans la Nouvelle-Galles du Sud (Austra- 
ait là un débouché aussi considérable 
IX et permanent (2). 



faits sur lesquels reposent ces assertions : 
PS mines de cbirbon (lignite) onl 616 découvertes 
s années en Californie. Les comtés de Napa, So- 
k-Costa, riverains de la bato de San-Francisco, 
ider les meilleures; dans le comté de Contra- 
lement, il faut citer les mines du Monl-Diablo ; 
'es d'exploitation s'y distinguent parmi les autres, 
)iamond, — Union, — Eurêka, — Pittslmrg. — 
ndepondent. Ensemble ces mines produisent de 
îeaux de combustible annuellement; sans doute 
. très-inférieure, mais il est constaté que plus on 
te qualité s'améliore; déjà même quelques stea- 
ïapcur) du grand cabotage commencent fl, l'em- 
îlangeant avec les qualités courantes de prove- 
. Il va sans dire qu'encouragés par les résultais 
priétaires dc'ces mines multiplient leurs moyens 
ue d'année en année la production augmente. 
i compagnies californiennes de navigation à va- 
îlanger les charbons; c'est ainsi qu'ordinaire- 
■s de Cumbcrland,de We st- Ha rtley (Australie), ou 
[Angleterre), elles ajoutent un tiers d'anthracite, 
es cspËces, dont les prix varient communément 
es le tonneau, suivant la demande et l'approvi- 
iremier cliarbon classé sur la place de San-Fran- 
e Nanaïmo, qui vaut couramment de 70 à 80 fr, 
^lifornie est coté de 45 à 50 francs. 
I dans les montagnes de la Chine, presque à 
les bancs houillers très -considérables et d'une 
le. Lors de !a guerre de Chine, ces charbons, 
arine française, furent trouvés d'excellente qua- 
e constate un rapport de M. le commandant 
)rtés de la montagne à dos de chameaux jusqu'à 
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tgny (1), minisire 
lia, en 1864. 
itistiques de la douî 
ans un rapport au 
aerce a fait un pa 
( 1864, nos importa 
: nos exportations d 
5 résultats obtenus 
Tochés des détails à 



me nation européenne t 
ju'il en soil, les États- 
il nous avons lu dans li 

Irës-inlêressanl que vo 
ations d'hu île de pétrole, 
quelques mois, promelt 
I, si l'on panient à uti 
navires à vapeur. Toul 
fait en quatre heures d 
en brûlant seulement 1 
t suivies avec un vif 
rient, il est très-proba 
;urrence sérieuse aux c 

une révolution marili 
is quoi qu'il en soit de 
iandwich n'en souffrira ; 
si exceptionnelle de ce 
1 lie ment pour les balein 
. même temps qu'un ce 
ure. 

ier de Varlgny, ancien 
ïlulu, honoré de l'ami 
1 1863, auï fonctions i 
I accepta avec l'aulor 
. aujourd'hui ministre c 
il il a rendu d'émineni 
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ainet, les résultats qui précèdent. L'intérêt pro- 
ifond que vous inspire le bien-être de vos sujets et 
I étrangers établis dans votre royaume, leur don- 
•a une double valeur. Nos importations constatent 
progrès du confort et de la civilisation parmi toutes 
classes ; nos exportations sont le sur indice de l'in- 
itrie nationale et des efforts persévérants de tous 
ir développer nos ressources agricoles. » 
Pour les personnes qui désireraient d'ailleurs des 
iseignements plus circonstanciés sur les îles Sand- 
;h et leurs ressources propres, nous ne saurions 
îux faire que de reproduire ici, en les tradui- 
it de leur original en anglais, les appréciations d'un 
isciencieux publiciste américain, M. H. M.Withney, 
ux résident hawaïen, et rédacteur du « Pacific 
nmercial Adveriiser », journal de la localité (i). 
Vf. Withney répond à un de ses compatriotes qui 
avait posé une série de questions sur cet archipel 
is lequel il désirait se rendre avec toute sa famille 
an certain capital. 

L'auteur commence par constater que la popula- 
n totale de ces tles, d'après le recensem.ent de 
80, le dernier qui ait été fait, ne va pas à 70 miUe 
les. « Et, chose remarquable, continue-t-il, tandis 
e la population indigène tend à diminuer, la popu- 
ion étrangère augmente; aujourd'hui celle-ci ne 
ut être estimée au-dessous de 5,000 individus. Ce- 



I) Numéro du 7 janvier 1865. 
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pendant, grâce à un redoublement d'industrie 
l'indigène et aussi à la somme de labeur toujours > 
santé qu'on lui demande ; grâce aux amélioratio 
tout genre qu'il introduit dans sa demeure et 
son costume, il est probable que cette dimin 
s'arrêtera. — Quant à l'augmentation des étrac 
elle progresse incessamment. » 

Prenant ensuite, l'une après l'autre, les ques 
qui lui sont faites, M. Whitney y répond ainsi : 

« Demande. Y a-t-il des chances de réussite 
les îles pour un homme entreprenant qui arri^ 
avec un capital de 10 à 20,000 dollars (50 àlO( 
francs) ? 

€ Réponse. Oui, il y en a. Quelle que soit l'indi 
ou le genre d'affaires dans lequel il s'engage, et 
cipaiement dans l'agriculture, un homme ayant i 
pital et une connaissance suffisante des afTaires 
veut entreprendre, réussira. Ce qu'il faut ici, c' 
capital et l'esprit d'entreprise ; plus il y en ; 
mieux cela vaudra. Sans doute les chances de réi 
ne sont pas égales dans toutes les branches ; ce 
partout, il existe dans ce pays des industriels qu 
vent attendre deux ou plusieurs années pour 
mencer à réaliser des bénéfices dans leurs entrep 
mais la prévérance triomphe de tout. Ceci s'app 
surtout aux agriculteurs. Nous ajouterons que 
être il n'y a pas de pays où le producteur soit plus 
paiement récompensé de son labeur par les prt 
delà terre qu'aux lies Sandwich. 
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^ie climat est-il réellement propice à la culture 
i et du sucre ? 

Dui, et même admirablement ; non-seulement 
tj mais encore le sol. 

rla culture du sucre, chacune des quatre prin- 
iles de l'archipel a été soigneusement étudiée, 
le dirons sans crainte de démenti, il n'y a pas 
le de climat ni de sol plus riche pour la cul- ■ 
sucre. Il va sans dire que quelques localités 
s favorables que d'autres et que la production 
i (1) est variable. Ici point de ces ouragans 
! qu'on éprouve aux Indes-Orientales et Occi- 
1, point de ces gelées fatales aux plantations qui 
si souvent les plus riches États du Sud de l'U- 
issi. la récolle est-elle assurée et abondante ; 
it elle tombe au-dessous de 2,000 livres (2) 
! ; en quelques endroits elle varie de 8 àlO,000 
u-acre. La bonne moyenne peut être portée à 
vres par acre, sans compter la quantité habi- 
e mélasse, soit environ 300 livres. Ce ne sont 
)ien entendu, les chiffres d'une production an- 
on sait que la canne ne mûrit pas en moins de 
î. 
s milliers d'acres de terre, dans chacune des 



BClare iO. 
kilogrammes environ. Faisons remarquer en passant 
e producUon est égale aus plus beaux rendements 
en Franco avec la betterave. En effet, 1 hectare de 
iuit 40,000 kilog. de betteraves qui donnent îiasoTtilog- 
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■xtre inoccupés; ils seraient a 

:es à la culfure de la canne 

i faits, nous ne croyons pas e 

. qu'avant vingt ans, si toutef 

:e est apporté, la productio] 

Sandwich atteindra le chiffi 

le livres . Les personnes les 

compétentes dans la question ne craignent pas 

vancer que la seule île d'Hawaï pourra pro 

cette quantité. C'est à peine, il y a quelque 

nées, si on soupçonnait que l'ile que nous 

tons (Oahu) fût propice à la création d'une p! 

Uon ; aujourd'hui nous en possédons sept ; aval 

ans nous en aurons vingt de plus, car c'est là i 

blement la terre à sucre par excellence. Des ca] 

et de l'énergie ; voilà ce qu'il faut uniquemt 

« Quant au coton , nous ne nous pron 

rons pas avec autant d'assurance. Cependani 

près les essais tentés jusqu'à ce jour, il esl 

ol et climat sont favorables. Nous 

nseigné auprès des indigènes, et 

î ont appris, il résulte que la pi 

cre de terrain ensemencé serait 

frande qu'aillein's, et cela parce qu 

ûent où le • plant commence à pro 

ent continue sans interruption t( 

année> Entre les mains des étra 

ions de coton déviendraient aussi i 

■■ celles du sucre, et elles rapporte! 

Uon du capital qu'on y engagerait 
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S la culture d'aucun autre produit. Nous 
désireux de voir une entreprise sérieuse 
des étrangers versés dans les détails de 
iture. L'avantage de la production du co- 
principalement dans le bon marché et dans 
é de la mise en culture. On fait beau- 
!C peu d'argent, tandis que pour le sucre, 
aut pas compter pouvoir commencer à 
un capital variant de 20 à 60,000 dol- 

Le travail y est-il à bon marché et rému- 
? 

Le prix de la main-d'œuvre fournie par les 
5 varie de 25 à 30 sous par jour où de 6 à 8 
lar mois. Beaucoup de planteurs nourrissent 
/riers ; mais ces derniers chiffres (8 dollars 
ou 30 sous par jour) représentent d'une ma- 
ez exacte le coût du labeur. Bien que jusqu'à 
es manouvriers du pays aient pu suffire aux 
,es planteurs, le développement de toutes les 
s fait que de jour en jour les ouvriers de- 
plus rares; quelques propriétaires même 
;ement às'en plaindre. Disons-le, il y a plus 
lie de tact de la part de ces planteurs que de 
rareté de bras. La loi protège le patron plus 
rier ; celui-ci est toujours engagé à l'année. 
Quelle est la valeur des terres et quels titres 
,été reçoit l'acheteur? 

Les titres fonciers dans les îles sont généra- 
[arantis et probablement meilleuis que dans 
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S pays neufs. Il y eut beaucoup de 
jet dans le principe ; mais, en 1846. 
fut instituée pour vérifier les droi 
propriété et délivrer des titres val 
■ent considérés comme définitifs pa 
, il en résulte que tout titre éman 
!st déclaré parfait. 

la valeur des terres, nous devor 
ne certaine réserve ; elle varie, selo 
itendue des lots, de 1 à 100 dollars 
irai, les grands lots pour fermes pei 
de 2 à 10 dollars l'acre; mais, 

il sont subordonnés au droit des 
ossèdent çâ et là de petites habitat 
ceci est considéré plutôt comme a 
lieteur, car il y trouve une quasi-c 
ms la main, et intéressés àla prosp 
is travailleurs fidèles et conscienci 
me cause de trouble, mais ce n'er 
on sait l'apprécier et s'en servir. 
engagerons point l'étranger à acl 
ant d'avoir séjourné dans les îlei 
.s et voyagé de l'une à l'autre pour 
et ses connaissances. Pendant ce tei 
lent désireux d'acheter et qu'il en ai 
ïura pas de peine à rencontrer ce 
, bail, soit par achat, 
connaît aux étrangers les mêmes di 
foncière qu'aux naturels du pays, 
imat y est-il bon? 
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n'y en a pas de meilleur au monde. En gé- 
ïtrangers y jouissent d'une meilleure santé 
Bur propre pays. S'ils observent les lois de 
et de Dieu, s'ils sont industrieux, occupés 
Faires, ils n'ont rien à appréhender de la 
lU des maux inhérents à l'espèce hu- 
} les autres contrées. 

lUS les fruits des tropiques y croissent-ils ? 
lUS ceux qui y ont été importés viennent 
li eux nous citerons les oranges, les citrons, 
9, les figues, les manges, les goyaves, les 
les limons etc., puis les fraises, les gro- 
mùres. A l'exception des oranges et des 
!s fruits tropicaux ne sont pas encore fort 

lUt-on y cultiver les fruits et les grains des 



1 n'a pas très-bien réussi jusqu'à ce jour 
sr ici les fruits des zones tempérées, tels 
es, poires, etc! Les pêches y sont mieux 
lis elles y sont de qualité inférieure. Les 
nent, avoine, orge, seigle, sarrasin, etc., 

fort bien, cependant leur qualité, com- 
le des produits américains, par exemple, 
irer ; c'est pour ce motif que la farine et les 
Amérique y sont importées, 
lissez-vous d'un gouvernement libéral? 

gouvernement est monarchique et con- 
; il doit être considéré comme un des plus 
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Les impôts y sont-ils oppressifs ? 

Non, pas le moins du inonde. La seu 
propriétés personnelles et immobiliè 
t d'un pour cent, soit de 2 dollars 5l 
lie. Outre cela il existe une taxe persi 
:apitation de un dollar ; une taxe d'é< 
,es de 2 dollars chacune; un impôt 
L et les chiens de 1 dollar par tête ; ui 
illars sur les voitures. Les droits d'enl 
chandises étrangères sont de 10 p. 10( 
Les marchands, naturellement, ont i 
payer ; elle varie de 50 à 200 dollars 

la nature du commerce. Comparés à i 
terre ou des États-Unis, ces impôts se 
t favorables certainement à l'introducl 
X et des agriculteurs dans le royaume. 
Y fait-il cher vivre? 
Non, et nous prenons la Californ 
de comparaison ; le prix de l'existenc 
ïs le même dans ce pays, — à Honolulu 
Francisco. — Dans nos districts rurau 
îutrêtre pas aussi coûteuse qu'en Califo 
l'arrêtent les questions posées à M. "V 
nclusions sont trop remarquables pi 
!S passions sous silence, les voici : 
ous avons essayé de répondre aux q 
re correspondant avec la même francl: 
liberté que s'il se fût trouvé ici, en no 
. Si nous avons donné à ces réponses 
favorable pour l'engager, lui et ceux > 
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à venir visiter le pays, nous pouvons assurer 
rien flatté. On ne doit pas s'attendre, en ve- 
i, à ne pas rencontrer d'obstacles, de difficultés 
il y en a dans tous les pays du monde ; mais 
;royons sincèrement qu'au point de vue agri- 
n ce qui concerne principalement le sucre, le 
la laine, il n'y a pas de contrée offrant de plus 
avantages aux capitalistes et aux hommes en- 
lants . Cependant, sans ces principaux éléments 
fit et l'esprit d'entreprise), nous n'engagerons 
ne à venir, car on éprouverait de plus grandes 
ions que dans des pays plus populeux. Ce serait 
partant par nécessité qu'on maudirait le jour 
f serait débarqué. 

uant à la société, nous sommes à une époque 
isition ; cependant nous pouvons avec avan- 
imparer la nôtre à celle des nouvelles contrées, 
rangers ne nous trouveront ni vivant en sau~ 
ni jouissant de tous les privilèges de la civili- 
Bien que l'élément américain domine de beau- 
armi les étrangers, nous avons des Anglais, des 
is, des Allemands, des Portugais, et autres en 
Ibien élevés et industrieux. En fait d'églises, 
omptons plusieurs congrégations (anglaises et 
nnes), les religions catholique romaine, ré- 
d'Angleterre (ou épiscopale), y sont aussi re- 
tées dans les principales villes. 
1 résumé, notre gouvernement est libéral ; les 
sont doux ; les tribunaux dispensent la jus- 
£ étrangers et aux indigènes sur le même pied ; 
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îst aussi doux et aussi pur que dan 
et les propriétés sont garanties ; les tei 
it et sont à bon marché ; le travail et 1 
Bcherchés et bien payés ; et les princi 
des iles : sucre, mélasse et laines par 
sont constamment en demande et cent 
e pendant une période indéterminée. 



nonTeaa traité de commerce réciproque pas« 
embre), ealre les Ëtats-Unis el le gouvernemer 
uils suivants des tles Sandwich seraient désor 
1 franchise sur le territoire de l'Union : animaai 
;afé, — cotonbrut, — fruits et légumes, — four 
uirs, — riz, — sandal et autres bois, — sucr( 
se, — suif. 

Buivants, venant des États-Unis, seraient intro 
e aux tles Sandwich : 

:, — animaux, — bœuf et lard salé et fumé, - 
des conservées, — chaussures (boites et sou 
et céréales, — briques, — chaux, — cimeni 
ngots, — colonnades de toute description, - 

— légumes, — mais, — quincaillerie, — peaui 
, — cercles en fer, — boulons, — glace (ea 

— acier, — suit, — plancbes el bois de con 
lines, — foin et fourrage, — papier, — livre! 
;au, — huile, — huile de pétrole, — sucra rai 
rrain, — lainages (excepté les vêtements confcc 

as de plus dit en avant par l'influence améri 
comme les meilleurs traités sont rarement re 
lion, surtout dans les pays républicains, celu 
lonprès de Washington les susceptibilités d'u 
: représentants. Les bénéGces que l'Union enn 
rallèle avec ceux qui en résulteraient pour l'ai 
aissent une balance favorable à ce dernier pay 
le sucre, de provenance hawaïenne, rappori 
a douane américaine 500,000 dollars (plus i 
de droits d'entrée ! C'est lil un denier auquel 
de renoncer; mais, si les prétendus libéraux d 
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dèrenl que îa plnpnrl, sinon toutes les plaalations 
les Sandwich sont lu propriété de leurs nationaux, 
û toal prendro lesËlals-Unis a'onl qu'à gagner ù la 
ire et simple du traité. D'abord ce sera (aïoriser la 
idesplanlatioDs; la coQsommalion, ensuite, s'aug- 
Qontant des droil? que la douane manquera à per- 
comme l'a dit un partisan du traité à la Chambre ; 
Bi le gouvernement devant être considérés comme 
m mi^me intérêt, il en résulte que si le peuple gagne 
narchéd'un article ce que le gouvernement y perd 
•s rapports économiques restent les mêmes. « 
listes américains sauront peser ces considérations 
utons pas un instant que la ratiHcation. du. traité ne 
lir lieu, en dépit de l'opposition systématique faite 
lent du Président Johnson, par la partie bruyante 
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nifletorre et se* colonie*. 



(les inK^réts de l'Angleterre. — Pujssn 
L'Angleterre et ses colonies. — L'Indo 

anglo-saxonne. — Prééniinpnce comn 
rre dans l'Océan Pacifique. — L'Anglet 
ioins des peuples, la France leur dunni 
ince angfo-fmnçaisc, — Ser?ices rendus 
inde. — La Colombie-Britannique. — C 
léricoine. — Effets de la rivalité commère 

— L'avantage de l'Angleterre. — L'arii 
arable au commerce et à l'industrie. — C 



itématiquement le capital du co 
)ppement de ses ressources de te 

grand secret de la prospérité 
tisommer ce que les colonies pi 
e ce que les colonies consommei 
larine proportionnée auxbesoins 
, l'augmenter même pour crt 
ivelles, voilà son grand ai't. Met 

capital, capitaliser tout intérêt 
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;r dans les affaires au fur et à mesure de 
sation; voilà sa science, son génie. Diriger 
t la demande dans le monde entier, voilà 
bition et le mobile de sa politique, 
e autre nation produit autant que l'Angle- 
t sait mieux qu'elle tirer parti de ses ri- 
? Elle possède 30 millions d'habitants et 
iir près de 300 millions d'âmes! Ses colonies 
lissent annuellement pour deux milliards et 
I leurs produits, et elle les paie en articles 
!s chez elle. 

prétendu que pour rester ce qu'elle est, la 
•Bretagne avait besoin de ses colonies ; cela 
. de doute, car ses colonies lui donnent 270 

de producteurs et de consommateurs ; mais, 

fasse attention, ce n'est plus avec le sabre 
carde ses colonies ; elle a pour cela une arme 
itrement puissante ; l'intérêt! Comment, en 
urrait-elle prétendre aujourd'hui faire, sentir 

métropolitain à la plupart des immenses 
es qu'elle a conquis ou subjugués? L'affran- 
ent des États-Unis, en l'éclairant sur les dan- 
son ancien système, a été la cause de sa puis- 
oloniale actuelle. C'est en crevant le nuage 
air nous illumine. Laleçonqu'elleen reçut eut 
et la transformation radicale de son mode de 
r envers ses colonies. Ce n'est plus un joug 
mpose, c'est sa protection. 
est pas là une fiction. Le Canada, le Cap, 
lie, la Nouvelle-Zélande, sont des preuves pal- 
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e vérité. Que manque-t-il à ces ce 
libres? Le droit de traiter de paix 
c les autres pays. A part cela, n'c 
s parlements, leurs institutions, le 
. l'Angleterre chez elles, sinon de 
i développement- de leur commerce, 
, de leur agriculture, de leurs riches 
importées"? Hle veut les voir gran{ 
le les stimule, les instruit, les dote 
)nnaissances, leur transmet ses tra 
)ur elles les attentions de la plus ten< 
ir enseigne à pourvoir à leurs prop 
si à leur propre sécurité, car elle 
ler. Ce n'est pas tout, elle leur doi 
)Our la création de leurs marines nr 
ves (1). Quel est donc son but, sii 
her seulement par l'intérêt? 
l'œuvre dans l'Inde, ce pays qu'ell 
plusieurs fois. Un chemin de fer i 
elhi à Calcutta, c'est-à-dire les d< 



;ur session de 1865 que les chambres angls 
ides.. Elles avaient alors exclu de ce bénéi 
ordre, certaias pays qui ne leur paruissa 
développés. Le Nouveau-Brunswick et la ^ 
nt de ce nombro. CependanI, te 19 mars i 
Il parlement intitulé : ■ Acte de l'Amérique 
>, est veun modifier sa première décision, el 
1867, les provinces du Haut et du Bas-Can 
iswicket de la Nouvelle-Ecosse, sonl réunie: 
is )o nom de « Doi^itàim of Ctoiada ■. (Vol 
ouvrage.) 
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tés de cette immense contrée, et une foule de 
tions s'y rattachent. L'Hindou cessant de 
e palanquin se fait lui-même traîner par la 
ive et se livre à la culture du coton. Nous 
m, dans les jours de crise créés par la révolu- 
éricaine, faire des efforts inouïs, sinon pour 
sr les métiers de Birmingham et de Manches- 
moins pour ne pas les laisser chômer en- 
nt. Ça été une admirable chose ; la colonie 
dans les malheurs de la métropole le prin- 
ïmentde sa prospérité future! Plus de doute, 
ais ; l'Inde se couvre de plantations de coton, 
quelques années, ce nouveau heu de produc- 
vorisé par les capitaux anglais, protégé par les 
B, exploité par des mains aussi habiles que 
srantes, entrera en ligne de compte sérieux 
s États-Unis. Ceux-ci pourront renouveler 
ittes gigantesques, l'Angleterre ne sera plus 
\ dépourvu (1) ; elle apprend tous les jours à 
er d'eux et peut-être le monde s'étonnera de 
3nfin, elle que les Américains ont chassée de 
IX, ne plus vouloir des produits de leur sol 



ae faudrait pas inférer do ce que nous disons ici qne 
t dès à présent en mesure de suffire à la eonsomma- 
col.on de l'Angleterre. Il y a fort à faire pour en arriver 
ie passera des années avant qu'elle entre véritablement 
iirrence avec les Etals-Unis. Nous n'avons voulu que 
le but el tes efforts de la Grande-Bretagne de ce côlé, 11 
fira, au surplus, de mettre sous les yeux du lecteur les 
de la production de l'Inde pendant les quatre années de 
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ee propres colonies pourvoiront de i 
ae. Les chemins de fer de la valléi 
eront l'écoulement de toutes les réco 
lent de l'isthme de Suez, — cet été 
la France, — rapprochera les distai 
;e que le prix des transports ne sera 
tion secondaire. 

les, en France, ne se rendent généi 
n compte bien clair de la puissauci 
ni du but qu'elle poursuit. Tête et 
anglo-saxonne, elle veut asseoir 
ice sur le monde entier. Au point 
lescendance, elle possède certainen 
sympathies des Étals-Unis et de 
du globe qui tiient d'elle leur vrig 
équent parlent le même langage. Ai 
loir opprimer les rejetons de sa 
, elle ne veut aujourd'hui que les 



■icainc pour lui prouver que les efTorls dont 
in d'avoir été infructueux. 

duo.fatde 1,190,000 balles de 3 Kjt quinlau 
157 k.; soil t86,S30,0( 

— 1,310,000 — Î05,n0,0l 

— '(,460,000 — M9,SSOi01 

— 4,347,000 — ai4,«9,0l 



cesiann. 5,307,000 balles ou S33,199,0< 

irme qu'est ce total des quatre années reunii 
le l'Inde, il est encore infiSrieur de plus de i; 
-ommes h la production ammeUe tuojonne 
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chjr et les multiplier en leur répétant ces pa- 
s de l'Empereur ■ Napoléon 111 déjà citées par 
s ; « Parcourez les mers, et partout où vous trou- , 
erez un rivage, continent, île ou rocher, implan- 
!Z-y comme germe d'une nouvelle civilisation, 
otre race intelligente et laborieuse. » 
a grandeur politique de l'Angleterre dérive tout 
ère de la pluralité des peuples qui parlent sa 
[ue et du développement simultané et incessant 
son commerce et de son industrie. Réduire les 
rges et les embarras du commerce, c'est creuser 
it des fleuves pour en faciliter le cours, c'est 
:ir de nouvelles sources de richesses ; or, nulle 
on ne professe plus qu'elle l'amour de la liberté 
transactions et n'a plus fait jusqu'à ce jour pour 
onquérir et la mettre en pratique. 
LÛvons-la seulement sur les rives loiataines de 
éan Pacifique. 

ommercialement pailant, à part les pays améri- 
s, elle y règne en souveraine, en dépit des Puis- 
;es. rivales. Elle a accaparé les grands centres 
merciaux, et, chose qui devrait cependant donner 
ifléchir à nos négociants, grâce au bon marché 
es affrètements, les articles qu'elle ne produit pas 
; transportés souvent par ses navires. Nos vins, 
eaux-de-vie, nos soieries, nos conserves alimen- 
is, la prennent volontiers pour intermédiaire, 
cette seule raison. Quoi! nous ne saurions, en 
ice, à l'heure actuelle, ai'mer nos bâtiments iong- 
'riei's aux mêmes conditions que l'Angleterre 



.byGoogIc 



\Mil.RTEKHE ET SES COLONIES. 

ns'? Lui sommes-nous donc inférieu 
m industrie'? Non ; seulement nous i 
u même point et nous ne visons pas 
Angleterre se met au service des masst 

service des particuliers ; la premiè 
tile, la seconde au luxe. Voilà la difi 
nce, généralement, ne travaille pas po 

l'Angleterre, au contraire, concent 
îsources, toutes ses facultés à l'appro' 
e ses colonies, aux nécessités de rexp( 
nt bien que le jour où une autre nati' 
ir à la consommation des produits sin 
ens, à meilleur marché, sa préponc 
estige, seraient détruits, même dans s 

ire preuve que la France ne travai 
xportation, c'est que ses productioi 
celles de même nature de sa rivale, le 
ucoup supérieures en qualité. Ce c 
lier à fabriquer ne saurait se vendre 

c'est un axiome d'économie poUtiqi 
Ls mettent leur orgueil à faire du bei 
lurable, nos voisins mettent le leur à 
n nécessaire, dJ suffisant, du bon m; 
Bsulte-t-il? qui a raison? 
i bon, le durable ne se renouvellent ps 

le nécessaire, le bon marché, au et 
it la main du consommateur. Les petii 
i nombreuses que les grandes, s'adrt 
'Angleterre. C'est ainsi qu'à Valparaii 



D.g,l,.™byGOOglC 



L'ANGLETERKE ET SES COU 

, au Centre-Amérique, au Me 
veaux pays du Pacifique, poi 
:-ci, contre une pièce de n* 
vendra, mille pièces d'imitatio 
e anglaise y trouvent un fa 
nous éprouvons de difiicultés 

produits, autant les export 
; vendent les leurs rapiderat 
ue, nous ne disons pas, loir 
ndises qui sortent de leurs ati 

par l'apparence, elles le cèd 
On s'entend admirablement d 
Irande-Bretagne à doimer ui 
ictère, un cachet qui assuren 
;ent, un placement certain, 
e, que les toiles de fil et de c 
ses et passées sous la presse p 
icquièrent dans cette opérali 
.p d'œil capables seuls de U 
orte, d'ailleui^, l'excès de quai 
icore en enfance de l'Océan I 
.ne robe excellente et ijui dur» 
s peuvent, pour le même prix 
i, ne seront-elles pas plus co 

que de l'uniformité ? Les tro 
. choses se vendent peu et m 
terre a vérifié depuis longtem 
onsulte-t-elle beaucoup plus 
t les ressources du consommi 
irite de l'objet mis en vente. '. 
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nt des masses, à 
articuliers. 
ire est toute là-d 
ïfices. Ses na™ 
par cela même, 
eur marché que 
la nature, ils troi 
ments pour leui 
oon, rar, pays il 
it que de ses 
es colonies, mais 
ide, ses bàtimen 
et ses ateliers, l 
premières de to 
)aye en nature ai 
là son suprême 

;, n'a pas toujoi 
1 autres nations, 
acer ses propres 
leux de l'étran^ 
serait pas pour 
de la politique 

not des efforts d 
s populations da 
1 Nord, sur le Pî 
îur ce sujet, 
nique, comme t( 
It fille de la Calif 
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éfaits par les immigrés de l'Union, qu'ils 
sous le nom générique de « Boston 
8 tardèrent pas à revenir à' de meilleurs 
à l'égard de ces Asiatiques, gens après 
ts, laborieux, industrieux et incapables 
j. Des scènes de brigandage inouïes en- 
it les rives du Fraser dans la seconde 
nnée 1858, époque de la découverte ; le 
;t parfois des cadavres sans tètes et des 
orps ; des villages indiens tout entiers 
gés et brûlés ; mais nous ne sachions 
n Chinois ait pris part à ces actes et ait 
f la moindre représailie. 
s aujourd'hui ont pris là, comme en Ca- 
i marche plus régulière. L'Angleterre 
oeuvre civilisatrice sans repos ni décou- 
ses bâtiments lins voiliers couvrent la 
itoria en Chine; elle possède, dans l'île 
acouver, des mines de charbon (celles do 
li déjà fournissent à la Californie seule- 
à 25,000 tonneaux 'de combustible an- 
et dont elle songe à tirer parti sur une 
ïste échelle, en organisant un service 
à vapeur avec- les pays de l'extrême 
r faire concurrence à celui de San- 

as tout; fatiguée des tracasseries et des 
^lis des Américains, elle projette la con- 
ae voie ferrée devant relier, à travers ses 
ts, le Pacifique à l'Atlantique, afin de 
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d'un monopole qui r 
le Nouveau-Monde (1) 
ités commerciales, dan 
ment le spectacle le 
;istré de nos jours l'his 
n coup de canon ne s'; 
;Ure d'un nouveau pay: 
rnes. L'intérêt des ur 
cependant ce sont d 
igleterre et la France 
reuse que la Sibérie qui 
le monopole du trans 
nent les États-Unis. 
t pas l'oublier, le thé 
mssi indispensable auj 



nnce do Victoria n'o point 
lereur Napoléon; (leui iPii 
>ques par le Minislôre dos f 

poste relevant du Consul 
atheui'ousoment les agonti 

pas excIusiTement au Dép 
I attention lout à fait secondi 
i leur était confié à tiire g" 
lioses est bien changt^ dan 
ircuscs maisons françaises 
!es, et si notre navigation i 
le moment n'est pas éloign 
ïs intérêts de n'y être pas 
spécialement dévoué h cett 
isco y a déjà formé des s 
lents de lout genre ; oniin 
es dans le pays est considér 



.byGoogIc 



.'ANGLETERRE ET SES COLONIES. 97 

itait le coton américain avant les grandes 
les de ce pays. La soie, pour la France et 
il dans le même cas ; enfin il existe dîins 
rient des éléments de commerce incal- 
levenus indispensables à nos besoins. 
avantage de l'Angleterre est d'avoir de- 
)nde entier sur ce point du globe. C'est 
initiative, à son énergie, que les autres 
ont vu crouler devant elles les remparts 
line par la terreur et le fanatisme. La po- 
i y occupe est donc prépondérante ; mais 
3ns en France de nous en étonner le jour 
nent nous étudierons la politique com- 
cette grande nation. 

dit-on, n'est plus aristocratique que l'An- 
laestvrai, mais qu'on le reconnaisse aussi, 
sait mieux ennoblir le travtdl. AUx yeux 
le Anglais ce n'est pas dégénérer que d'en- 
pitaux dans une entreprise industrielle ou 
3. Quel seigneur de la Grande-Bretagne 
iisé son concours pécuniaire ou le près- 
nom -à une société mercantile? Les sou- 
igleterre ont toujours considéré comme 
de s'asseoir aux banquets du Lord-Maire 
itale ; leurs visites aux marchands de la 
idres font événement dans leurs règnes 
nent personnellement à s'associer, à titre 
, à quelqu'une de ces riches et puîs- 
)rations qui couvrent les mers de leurs na- 
)ntinents de leur civilisation, et font, par 
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iur énergi 
ir fait nai 
scratie an| 
hautes réj 
, nous pou 
te, souleVt 
aupérisme 
-unes de o 
1 proie à t 
roduits qui 
le coton, I 
les), mais 
lauguré pE 
ables crise 

us constai 
!S europée 
is, occupe 
iUe de ses 

ie, et, san 
LS notre prc 
i sur lesqu 
grâce à l 
l'une puisi 
Itats-Unis 
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Le rAIe lin Heil^ii». 



il i^st question dii Mexique ici. — 
îïique un pays producteur, — L'id 
ulRtion. — Villes et campaijnes . 
. — Haine de l'étranger. — Prosori 
rres indiennes. — Retour des étra 
s n'onl pas toujours eu tort. — Ci 
native. — Ce que la France devra 
Tont à l'étranger,— Le rôle de l'imi 
! rôle du Mexique. — Son nvenii 



'rançaise au Mexique, en 
un nouveau jour ce rema 

procuré bien des historiens 
; la prétention d'en augme 
ique, d'un côté, est baigné 

il touche par cela seul i 
iux de ces lointaines contn 

qu'il est appelle à exerct 
rochain sur la marche de 1 
ùres du Nouveau-Monde ei 
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voilà pourquoi nous lu: 
ans ce livre, 
tique pourrait être — 
n pays producteiu-; il n 
nunateur, et il restera c 
'à ce que la lutte eng!^( 
! la civilisation et la barba 
dée généreuse est fécor 
;auses imprévues, de ci 
rêtent momentanément 1 
tôt au tard cependant e 
. en voyant les effets qu 
Or, l'idée qui a présidé 
iûit être classée dans et 
entière : 

l'état actuel de la civilis; 
)érité de l'Amérique n'est 
<pe ; car c'est elle qui ali 
fait vivre notre commei 
à ce que la Républiqut 
isante et prospère, mais 
i ce qu'elle s'empare de 
i, domine de là les Au 
pie du Sud et soit la sei 
duits du Nouveau-Mond 
hui par une triste expé 
:aire le sort d'une indui 
chercher sa matière pi 
unique, dont elle subit 
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ire, le Mexique conserve s 
maintient l'intégrité de soi 
vernement stable s'y coi^titu 
la France, nous aurons re 

de l'autre côté de l'Océi 
■estige; nous aurons garani 
colonies des Antilles et à 
lous aurons établi notre infl 

centre de l'Amérique; et 
?éant des débouchés immei 
), nous procurera le matièi 
notre industrie (1). » 
ement de ceci que l'expi 
e autant commercial que 
la conquête de débouchés 
que l'Empereur Napoléon I 

au Mexique, et que lui 
ion — telle que celle d'un 

par exemple, ou d'une 
le .dans les affaires des 
■tains publicistes n'ont pas 
est méconnaître le texte 

faire subir à la marche 
)difications, prévues sans 
! de résistance rencontré p 



renr Napoléon III au général Fore 

juillet 1868. (Rxlrait des Jocumeni 
Livre jaune . ) 
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LE HOLE DU MEXIQUE. 

Puebla, 75,000. — Guad 
lanajuato 63,000. Les six vi 
ite sont Querétaro , avec 
imoros, avec 41,000, — Si 
4,000. — Colima, avec 31,i 
ilia, avec chacune 25,000, s 
■ ces dix villes 612,000 àm 
s chefs-lieux se partagent ! 
[ui, pour la totalité, donne ' 

si Von veut, à peu près 
opulation entière. 
i disproportion entre la popuU 
es campagnes est due, surtout 
fuerre civile dans lequel est j 
toutes les exactions des diver 

d'adhérents armés traverser 
terres, les propriétaires, les fi 
nt leurs demeures pour se réfu 

soit dans les montagnes, afm 
runts forcés, tantôt les réqi 
w), souvent les vengeances 
I ou les cruautés de routit 
i. Contrairement donc à ce 
les pays tranquilles et biei 

doit pourvoir ici aux besoi 
citadin payer pour le paysan, 
I livre à la culture ou aux 

résulte de cet état de cho 
si, dans certains départemei 
le 80 à 100 kilomètres, on 
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îui 

nt 

dai 



non 



ten 
le 



pa 



9 ; et du bonheur dont il est évident 
aient au temps de l'occupation espa- 
ste-t-iV aujourd'hui ? Hélas ! .... Gen- 
ce et d'apathie, ces villes ne se rê- 
clairon du bandit ou chef révolu- 
les traverse en les frappant d'im- 
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re presque toujours hors de p 
irs ressources ! Nous avons vi 
(S de Tépic, admirable manufad 
iulin à farine de Lagos, splendi 
ui a coûté de sommes énorm 
de couvertures de laine de ( 
itères du Mexique assurément, d 
[ues, ateliers; les distilleries di 
lia, etc. ; partout la guerre or 
les ouvriers ; partout l'absence 
ras industrieux se faisait sentii' 
lent que les malversations des 
les campagnes. 

grands centres de population, l 
^sitent un concours de capiti 
, sont, pour la plupart , ent 
irangers ; il n'est pas jusqu'aux 
it leur propriété presque exe 
anglais, Allemands et Français. 

représentants du commerce et ( 
la véritable cheville ouvrière d' 

doute on cite quelques exce; 
nds noms, quelques fortunes 

combien- y en a-t-il 1 Et ei 
B bien, et Yoii verra que ces i 
3sque toujours une origine espa 
gère. 



e MM. Barron, Forbes etcompagai 
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ence de la mauvaise voie suivie par le 
ement. Celui-ci,' en butte à toutes If 
toutes les rivalitésdes partis, appela a 
' sa conservation, les forces qui con 
ms dans leurs montagnes ou leurs ter 
isormais, ces ennemis de la civilisatio 
de toutes parts, et le mineur chassé 
le fermier chassé de son champ, 
le son atelier, le propriétaire chassi 
jssèrent de mettre en circulation, no: 
5 métaux qui constituaient naguère l 
lent de la richesse nationale, mais en 
I des champs, des cités et des n 

ision indienne, malheureusement, ni 
Têter là. Des rives du Rio-Bravo à c 
0, la destruction des villes et villages, 
illage, le meurtre et toutes les horrei 
j ont sévi sur le nord du Mexique san; 
lementpûten réprimer les excès. A 
, les "États-Unis, qui s'étaient engage 
! Gruadalupe, du 2 février -1848, à m 

ces déprédations, furent sommés d'i 
:gagements, mais ils n'en firent rien, 
'Apache et du Comancke est restée vict 

point qu'aujourd'hui encore les plu 
herckeurs d'or de la Californie osent 
iTer dans ces contrées, où les attire | 
inir de la prospérité espagnole. 
à peu, sans doute, l'étranger a re 
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lais sachant par l'ex 
imbien les garanties 
emement peut oiïri 
établi sans esprit di 
u pour s'enrichir, il 
point de vue des fa^ 
L d'y importer les él 
L dehors à l'abri d'iii 
î'est appliqué à l'ex] 
des faiblesses, de l'i 
I de cette malheurei 
y acheter des terres 
i agricoles et indusl 
s réels qu'à force d 
in ; mais outre que c 
la rapacité des gou^ 
i révolutionnaires, il 
les préventions q\n 
lit autour d'eux. Di 
^tait point personne 
t le bonheur et la 
it semblait lui être 
migrant le bénéfice 
[vait laisser dans 
juisqu'au lieu de 1 
ir les augmenter, 
at, chaque nouvelli 
le aggravation d'in 
lerdant jamais de vi 
e ; « Il est dans la 
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LE ROLE DU MEXIQUE, 
hir le particulier en restant lui-mêm 
auvre », le particuUern'a cherché qu'à n 
Lne pour laquelle il était venu, afin jl'ei 
autant plus vite dans son pays natal qu'i 

plus de dangers et subi plus de vex 

acquérir. 

lunition des pays ingrats est d'être ex] 

impensations; dès lors comment s'étoni 

vreté du Mexique, des fortunes qu'on 

du peu de sympathie qu'il rencontre i 

gouvernements qui s'y sont succédé n'o 
jnoré l'avantage qu'ils auraient retiré 
ce des étrangers en leur créant des inté 
:ns indestructibles, en les assimilant c 
teure, industriels, manufactmiers, négoi 
rs, à leur propres nationaux ; mais la 
j des hommes intelligents n'a jamais éti 
eur de l'orgueil, de la haine et des passii 

ou des chefs de partis. Qu'en est-il ré 
mal constituée, pour être née avant term 
:e de capitaux et de population, n'ayant i 
elle-même ni des autres, elle a été tour 
3 du bandit, du soldat ou d'un gradué qu 

ses universités. En cela le Mexique p( 
lu péché originel ; fils de l'Espagne il e 
les défauts auxquels il doit ses révolutic 
omber les institutions, laisse périr les o 
S pubhque, d'art, de génie, d'industrie 
n sol est encore jonché et qu'il devait 
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LE IlOLE DU MEXIQU 

), à l'énergie, à l'habileté dei 
ind Cor tes. 

e lyi faudrait-il cependant à 
côté regarde l'Europe et de l'î 
ine, pour jouir aussi des priv: 

I et des bénéfices d'un tram 
[ues routes praticables entre 
lemin de fer du golfe du Mexi) 
31 d'assimilation ou de protect 
commerce (1). 

i côtes sont malsaines ; mais a 
aise l'étaient bien davantage ; . 

II ne possède aucun fleuve ni 



I faut convenir ijuo pendaut ces dcri 
loses onl éli5 faites dans ce sens; C 
iphiques, de chemins de fer, d'écla 
cir tout cela à Mexico. Parmi ces 
a eiploilation, les autres en voie de ' 
ion. 11 n'est pas permis de douter q 
î pays ne ressente une immense i 
! tout ce qu'on pourra dire de la prés< 
mexicain, il n'en est pas moins yra 
l'ésence les capitaux étrangers son 
que le commerce a subi d'imporlani 
mmigré ; a trouvé les garantie^ com 
liteau pays. 

îix cours d'eau mexicains se jettent 
le sont ; le Rio Bravo ou Grande, doi 
illes. — le Grijalva, 132 milles, — l't 
?anuco, iid milles, — {'Almrado, 6S 
Ms, SS milles. — Trois se déversent 
Santiago, 208 milles, — le Rio de las 1 
ital, Ho milles. Sept lomboni dunii 
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les canaux et les chemins de fer rer 
partout les cours d'eau insuffisants. La nati 
montrée bonne mère pour lui ; le coton, le 
cacao, la vanille, les bois de teinture, les met 
cieux, le sucre, le tabac, tout abonde chez 1 
tout y périclite. La Vera-Cruz et Tampico d' 
Acapulco, Manzaiiillo, San-Blas, Mazatlan, G 
La-Paz, la baie de- la Madelaine de l'autre, ol 
commerce du monde des ressources infinies, 
tant, jusqu'à ces derniers temps, le comme' 
circonscrit dans quelques localités. Sur le P. 
Mazatlan pourrait être un excellent port, 
concurrence, dans de certaines limites, à Sa 
cisco même, et ce n'est qu'une méchante rad 
pitalière pendant six mois de l'année. Moi 
million de piastres suffn-ait pour le mettre au ] 
grands ports du Pacifique ; le gouvernemeni 
jamais songé? Avide de recevoii' le montant d( 
" perçus, que lui importaient les moyens 'd'en i 
ter la somme ? Ne vivant lui-même que du 
comment s'inquiéterait-il de l'avenir? Comm 
gerait-il à amélioi'er les ports, lui qui, jusi 
derniers temps, faisait mêmehypothéquerles 
poOr se créer des ressources pécuniaires imr 
et qui escomptait leurs recettes quotidienn 



Yaqai, 150 milles, — i'Jltar, 108 milles, — le Sinaloa. 
les, — le Rio del Fuerte^ 105 milles, -~ le Mayo, 80 
rUrés, 80 railles, — le Culiacatt, 60 milles. 
(1) A gouvero^menl fdble, agcals iasouoiants ou 
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t étreiiit par les intérêts po 
de l'Ancien et du Nouvej 
int pas plus aujourd'hui l'i 
le celle des capitaux , le M 
at pour échapper à sa trans 
tion ; de deux choses l'ur 
ropres éléments, aidé ou 
européenne, il se reconstit 

effroyables qui le déchire 
i , ou qu'il courbe la têt 

car, ainsi que me l'a dit 
: € Il fE|,ut que les peuples 
istinée.... Tout ne doit pas 
! du troupeau, et la haine < 
sauve pas du mépris les nal 
erté. (1) » 



! môme porl <le Mazitlan, dont n 
porté qae peu de chose à VÈM ; 
■s de douane s'y éuienl lous cm 
.e dans le pajs, enlre les mains d 
receltes de celte douane, lous fraU 
15 cent mille piastres (1 à 7 millû 
pas assez d'épithËles furibondes p( 
en tçénéral, Vitmirie el Vincapacit 
ienl pas su faire leurs propres i 
'écriminations étaient le plus bel 
ur probité, on se récria même cou 

it personnel t Les contreba 

le le gouTernement a du profit î 
Ini rendent un compte fidèle de 
jent pas aTec leurs dcToirs . 
îssai sur l'histmre de France) . . 
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l'unique danger, pour le Mexique c 
ibsence d'un gouvernement « stabl 
t l'Empereur Napoléon. Il possède 
i de richesse possibles, mais il to 
ras qui le soutienne, et les États-1 
sans cesse vers le gouffre. Aux pt 
[■dues on peut juger de la valeur d' 
land elle était complète : la Calife 

ne sont pas les moindres ! C'esl 
irs, que la France redoutant pour ses 
t ses colonies l'absorption totale ou 
mraense pays par ses voisins, entrep 
racher au destin qui le menace, si 
ïlue à lui prêter, pendant une longue ! 
i concours plus efficace et bien m 
e celui des baïonnettes. L'expérit 
Smontrer, ce ne sont pas uniquemeni 
faut au Mexique, ce sont des capitali 
its, des marchands, des industriels 
Ions enfin, mais des, colons auxque 
— à l'exemple des lois anglaise et bi 

dire : « Allez, et quoi que vous 
ïiême en aliénant votre qualité de F 
it tout le temps de votre séjour au 
ne cesserez jamais à mes yeux c 
evenez citoyens du pays où vous 
ira sans conséquence pour moi ; le 
m se perd jamais.' Au Mexique, s 

tez-y comme germe d'une nouvell 
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votre, race puissante et intt 
i pour enrichir, poui" déveloj 
eront pas toujours payés 
'ous saura Mexicains, c'est-i 
L parti de l'ordre, dévoués 
5, à sa prospérité, la confia 
pas attendre. 

ijue n'a pas de plus grand ■ 
icaine elle-même ; les parti; 
ent, tour à tour vainqueu 
lacun à part soi, l'anéan 
s croient y parvenir par l'es 
nt qu'à une chose : l'affaiblisi 
endre de l'homogénéité à d 
les est difficile,, mais non j 
mtion étrangère, quelle qu'i 
peau — celui de l'humaïiité 
najorité, bien entendu, — p( 
)n cependant de tellement a 
l'élément national que celu 
nt et par la force des chose 
, quel plus puissant moyen < 
mmigration qui donne à la f 
■ur le défendre et des bras pi 
nsformation pourrait s'opé 
ère, il est vrai ; mais cette 
t l'immersion complète de 



Je l'Empereur NapoliJoii III. (Voi 
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ins la nationalité américaine, et i 
là ce que l'intérêt européen c 
;er, sous peine des conséquence 
par S. M. l'Empereur Napoléon 
engager plus avant dans des consid 
es qui t-endraient à nous écarter du 
is sommes proposé, constatons-le, le 
lans le Pacifique, eût pu être admir 
ornement libre , tel que les yrsis ami 
ent rêvé et désiré pour lui. L'opulenc 
isait seule pourprovoquer l'immigral 
Ds sous ce rapport à celles de la Cali 
r, nous le demandons, qu'est-ce qi 
de la Californie sinon ses mines? Gri 
de ressources de tout genre, malgr 
verbiale, baigné par les deux Océ 
territoire surtout que le transit eût 
ductif. Relié d'un côté à l'Europe 
te de l'extrême Orient, par des serv 
vapeur réguliers, le Mexique eût 
riode plus courte que celle exigée 
m du chemin de fer transcontine 
donner rendez-vous chez lui les prod 
it de l'Asie. La race latine eût été de 
rame la race anglo-saxonne l'est au r 

aberration n'ont pas été frappés c 
ue des ennemies dans nos légions m 
■ce en conquérants égoïstes que n 
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ons, détournons les yeux du triste spec- 
. au monde par l'agonie de cette nation et 
)r de ce que l'avenir lui réserve, 
position intermédiaire entre l'Europe et 
Asie, sur le Pacifique, le Mexique est 
s plus hautes destinées. Quel que soit, 
le pays auquel il doive sa régénération, 
; qu'il ne pmsse se régénérer lui-même), 
tnce dans la balance commerciale du 
era d'autant plus sentir que jusqu'à pré- 
ï été nulle. Routes, canaux, chemins de 
sera entrepris et surgira à la fois sur 
lire le jour où, fatiguée de sa nullité, de 
lilité, la civilisation lui imposera un gouver- 
ible, puisant, émané de la majorité et dé- 
1 indépendant de toute domination étran- 
ports, sur le Pacifique, améhorés par les 
commerciales, deviendront comme San- 
les points de départ et d'arrivée de 
paquebots à vapeur chargés de les rat- 
[ îles Sandwich, au Japon, à la Chine, 
aux différents archipels de l'Océanie ; 
se couvriront de phares; ses raines, ex- 
irec les ressoures de l'art moderne, don- 
rendements qiie n'ont jamais soupçon- 
aagnols eux-mêmes ; ses plaines, si vastes 
des, se peupleront d'agriculteurs au fur 
re que la vapeur y pénétrera pour en 
produits ; sa population suivant une marche 
, jouira d'une prospérité égale à celle de ses 
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voisins. Partout où les bras indigènes feront dé- 
faut, les bras de l'étranger et du colon y supplée- 
ront. A côté du champ qui produit le coton, des 
usines s'élèveront poiu" le nettoyer, l'emballer et 
l'expédier; sur la lisière de la forêt on verra s'é- 
tablir la scierie mécanique. Comment douter de l'a- 
venir 9 Le Mexique peut nourrir cent millions d'ha- 
bitants et il n'en possède pas le douzième ! La na- 
ture ne lui a rien refusé, l'homme seul a méconnu 
son rôle. Mus le temps des illusions est passé, et 
que ce soit l'Europe ou les États-Unis qui accom- 
plissent l'œuvre, s'il faut absolument que l'étranger 
B*eu mêle, l'heure de l'entrée du Mexique sur la 
scène du monde a sonné. Nos paquebots transatlan- 
tiques sillonnent la mer des Antilles, qu'ils passent 
le cap Hom et viennent courageusement dans le 
Pacifique, ils auront leur part des profits maritimes 
que vont donner les pays de l'extrême Orient. 
Acapulco, Manzanillo, Mazatlan, seront un jour pour 
l'Europe ce que San-Francisco est devenu pora* les 
Américains. La génération actuelle n'aura pas en- 
trepris une œuvre stérile; qu'elle réussisse ou 
non, il est évident que le triomphe de la civilisation 
sur la barbarie réalisera tout ce que nous osons 
prédire, et cela dans une période qui ne saurait 
être longue. 

L'entreprise de la France aura eu du moins ce 
résultat d'enseigner au Mexique la route qu'il doit 
suivre désonnais; n'aurait-elle fait que réreiller 
chez ce peuple le sentiment national, que ce serait 
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avé à demi. Plût à Die 
il puisât dans ses pr 
e repousser l'invasion 
n nous qu'un ennemi 
se dessilleront, et, qi 
mettra dans la balanc 
légation , d'une part 
de l'Amérique, d'un 
. nous rendra justice. 
isement, pour nos nati 
îtuels que brisent et 
ts ; mais si le Mexique 
itue véritablement, s'i 
quelles que soient le 
sympathies seront tou 
nir : nous n'en voulon 
aauté de religion, que 
jxpulsion dont seront 
les habitants des p 
'ont infailliblement un j 
Nord. Il y aura réac 
it notre conviction pi 
ans cette tentative, apj 
5, exemptes d'ambition 
'aura pas en vain trave 
[u'à l'Arizona : quelle 
eure que trop d'ingrati 
Tait nous dicter, le si 
ices volontaires et inci 
ju'on nous paiera tôt o 
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lectuels, sa liberté comme peu( 
comme nation , sa souverain 
;e, le Mexique nous devra tout; ] 
t l'a déjà métamorphosé; il ne 
une main ferme et unanimement 
tée pour diriger ses pas sur le cl 
ition. 
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CHAPITRE SIXIÈME. 



La C>Ufornie. 



L'entraiaemenl des intérêts vers ['Océan Pacifique est 
2aIiforDie. — Premier effet de la découverle Ue l'or, 
lution économique : la Caliromie pourvoit à ses be- 

- Révolution sociale : arrivée de la famille. — Révolu- 
uinislralive : Comités de salut-public. -— Itévolutioo 
re ; arrivé de l'industrie. — Contraste, — Découvertes 
loe. — La Californie devient pays producteur. — Elle 
or el marchandises. — Agiotage. — L'abondance des 
: protoque les spéculateurs. — Heureuses conséquen- 
Les déserls se peuplent. — Les mineurs à l'œuvre. -^ 
>nibie- Britannique et le Metîque prennent part an 
lent. — Rclour vers la réaliUS : toutes les extravagances 
irofilables au pays. — Production des métaux précieux. 
latioa du capital circulant. — Slatisliques commcr- 

- Statistiques maritimes. -^ La Californie prépondé- 

- Conclusion. 



irchc du commerce et de la civilisation ail 
l'Océan Pacifique se lie intimement à l'his- 
développement de la Californie. Ce pays, en 
L attirant l'émigration de tous les points du 
n mettant en relief de nouvelles et Incom- 
ibles ressources, eu faisant scintiller aux yeux 
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ide stupéfait la richesse de ses mines, en ré- 
int toutes les entreprises maritimes, mercan- 
idustrielles, disons plus, en récompensant et 
[fiant toutes les témérités, a rendu indispen- 
t logique l'entraînement des peuples et des in- 
ers le Pacifique. L'établissement des commu- 
is avec la Chine, le Japon et les nombreux 
res qui l'environnent, est mie conséquence 
le de sa marche en avant ; son or seul eût 
lur ouvrir ces pays et les transformer, si les 
maritimes n'en eussent pris l'initiative. Aussi, 
3 merveilleuse qu'on l'ait dépeinte ou repré- 
â moins d'avoir suivi chacun de ses pas depuis 
'ceau, on sera toujours au-dessous de la vérité. 
des écrits ont été publiés sur cette étonnante 
: ; nous pourrions nous borner à en analyser 
3s-uns pour l'enseignement de nos compa- 

mais, après un séjour déplus de seize ans sur 
, nous croyons avoir assez par nous-même 
de renseignements et y avoir acquis assez d'ex- 
;e pour parler librement et avec connaissance 
ie de son commerce, de son industrie, de ses 
ces en général, et du rôle qu'elle joue sur le 
u théâtre du Pacifique, dont nous racontons 
iloppements. 
savons, dans notrepremier chapitre, résumé eu 

mots l'histoire de la conquête de la Californie 
Américains, nous allons maintenant essayer 
itrer ce qu'entre leurs mains cette ancienne 
!e Mexicaine est devenue. 
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Iles. La Califor 
ns et les céréa] 
te au cultivateiï 
labourer le sol c 
ieux métal. La 

la transformât] 
it et se manifest 
llatioQ dans l'in 
liformen,rhomi 
re plus libre d< 

faire, pendant 

de la famille ; 
ité de nourrir 1< 
■ocurer même, 
re que beaucoi 
lu, il n'hésita 
fut là, sans ce 

de la Californ 
ïcéAée par l'arr 
. ■vint avec elle, 
respérité de la ( 
mtier en resseï 
on, mais une r( 
la famille le boi 
. cabane du min 
rs joiu^ dispan 
i la maison, au 
t ans ne s'étaiei 
3 les plus énei 
! entier a retenti 
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de salut-putJic, connus sous li 
'igllante, — et a frémi des ji 
m de la loi de Lynch), la Calife 

iu nouvel arrivé rien de plus p 
ui existait ailleurs. 
)rmation fut radicale et beaut 
in ne saurait l'imaginer ; du joi 
ique, on vit disparaître les mais( 
ie bandits qui, de tous les 
EUt accourus au son des dolla 
Il ne fallut rien moins que la i 
;s honnêtes gens pour obtenir a 
i comme celui-ci, où la force arn 
guliérement ni définitivement c 
ilier, plein de confiance dans 
pouvait être requis, quelle q 
1 sa position sociale, au mon 
la rue, par l'autorité judici 
fonctions de juré, le pouvoir e 
i toutes les mains. Sans doute 
lis les juges, pour la plupar 
rs ; sans doute il y avait une a( 
laque employé était vendu au p 
vail mis en place et dévoué i 
ui se chargeait de sa fortune. '. 
aenalt parfois audacieusemenf 
t le pouvoir d'une législation do 
s interprètes. En présence d'u 
. société comprit le danger qu'el! 
nt du pouvoir, elle traduisit à a 
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liminel de notoriété publique, et le 
de la venger en ne punissant pas « 
ent. Apïès ces convulsions violentt 
blit, tout prit une marche régulière 
rouva définitivement constituée ai 
û, comme elle Tétait, depuisje 9 se 
oint de vue politique ; il ne lui n 
:uper sérieusement du développ 
ïurces. 

îlle fut l'œuvre des Comités de vigil 
près la conquête de la sécurité, cl 

l'heure des grandes entreprises 
ïments de fonds était arrivée. 
i tous les points du globe les cap: 
eux l'industrie prend définitiveme 
cisco. Les ateliers mécaniques, 
sines à gaz, les raffineries de sucre 
Tdages pour les mines et la marin 
les brasseries, les fabriques de savc 
iques, d'ouvrages en bois, en fer, e 
métaux ; les chantiers de construci 

fouie d'usines, de* laboratoires, 
û ; puis les manufactures de Imnag 
3tc., etc., s'élèvent rapidement. Il ; 
tout; des bras, des intelligences poi 
. étrangers bâtissent des débarcadè 
i port ; ici, ils nivellent des monta 
icent le premier chemin de fer en 
et la Mission de Dolorès ; partout 
les grandes maisons de New-Yorti 
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e, dans les spéculations de banq 
ivent de splendides demeures d 
«urs, de simples particuliers, a( 
oir leurs fonds. C'est l'époquï 
ociétés de bienfaisance, des hô 
ns, des associations de tous g 
Qot l'époque des grandes entr 
luses, industrielles, commercis 
i bateaux à vapeur relient Pani 
i San-Francisco ; d'autres porti 
le l'opulente cité au Mexique, e 
Colombie-Britannique ; des co 
îs express) vont traverser à ch( 
inent ; des services de diligem 
tttôt en attendant l'exécution d 
scontinental voté par les chaml] 
infm le télégraphe électrique i 
lantique et l'immigration se pi 
ûultiplie par les plaines, 
i de ce tableau à celui que' no 
eure de l'incurie, de la paresse 
aes ! Et pourtant ici comme là, l 
aaêmes ; — les hommes seuls I 

tout, nous arrivons aux belles < 
loe, sur les contre-forts orientau 
Les mineurs étaient venus sur 1 
seul de la Californie, et voici qu 
l'argent aussi belles, aussi prodi 
Mexique, vont fixer leur atte 
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si différent que, malgré la facilité de gagner de l'ar- 
gent, malgré l'abondance du numéraire, la popula- 
tion s'en contente provisoirement, sachant bien que, 
dans un avenir très-prochain, l'Industrie locale saura 
se mettre au niveau des besoins du consommateur el 
lee satisfaire pleinement. Rien de moins cJiimériqut 
que cette pensée ; les ateliers mécaniques aurpassen 
l'attente publique; mainte industrie n'envie plus rier 
aux produits du dehors, et nous avons vu des machi- 
née 8 vapeur, des gazomètres, des locomotives, def 
mécaniques de cent formes et dispositions diverses 
à l'usage des mineurs spécialement, dont la beauté 
le fini, la conception ingénieuse, l'audace, non-seule- 
ment ne le cèdent en rien à ce que l'on peut faire 
de mieux en Europe ou dans les États-Unis de l'At- 
lantique, mais défieraient au besoin l'adresse et l'in 
telUgence de l'ouvrier étranger le plus consommé. 

Dès l'époque où nous sommes parvenus, la Cali 
fornie exporte annuellement, outre ses 45 à 50 mil 
lions de dollars en métaux précieux, 12,15 et 20 mil- 
lions de dollars en produits de son sol. Nous citerom 
plus loin des chiffres authentiques, nous placeron; 
sous le yeux du lecteur des statistiques fidèles et com 
plêtes ; mais suivons l'ordre des faits et le plan qui 
nous nous sommes tracé. 

Les découvertes do Washoe et les résultats obte 
nus par Texploition des minés d'argent de cette con 
trée ont été d'un grand enseignement pour les po 
pulalions du Pacifique. L'immigration a continué 
les guerres de la rébellion, loin de l'arrêter, l'oii 
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ael on les vit tout à coup s'offri 
ère, explique suffisamment le m 
! créées. -La spéculation, dans de 
!s et avec de si beaux et si fac 
devant elle les perspectives les ] 
: abondance d'argent , confia 
action satisfaisante, découvertes 
in fallaitril plus pour imprimer 
.-Francisco l'activité dont il a éti 

soudainement accordée aux m: 
stes, eut un autre résultat (et c< 
s au point de vue américain) : 
Dration de la partie du territoire 
prise entre le 400' et le ISC^dt 
est. 

ntrées que l'Indien seul avait parc 
jour, grâce à l'impulsion donnée 
révèlent à l'explorateur intelligent 
aies inouïes; la Californie y dévi 
partie de sa population, et de 1 
e l'Est, si éprouvés par la guerre 
: les multitudes qui n'ont trouvé c 
is domestiques ou leur tentative 
3 fédéral que ruine et déception. 1 
ité future de cette portion des Et 
ien d'exagéré. 

e géants que les mineurs ont travi 
■s entre la Sierra-Nevada et les n 
les ; cbacune de leurs étapes mar 
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lier qu'une population résolue, sm- 
istrieuse à la fols se hâte d'occuper. 
alda,Humboldt, Beese River, Lander, 
do, l'Arizona, le Nouveau-Mexique, 
laho et même le Territoire 'de Mon- 
la Cordillère, sont autant de con- 
eur sur le désert; toutes ces loca- 
t le plus bel avenir, 
m, dont nous pariions tout à l'heure, 
las aux pays américains proprement 
bie-Britannique, au nord, et les pro- 
ies du golfe de Cortès, au sud, c'est- 
;-Califomie, la Sonora, le Sinaloa, 
le Durango, d'autres encore, su- 
ce de la fièvre à laquelle toute la 
lédiaire était en proie. C'était aller 
menses abus de confiance publique 
un jour, enfin, le capitaliste s'aperçut 
'.e cas il avait été victime de sa bonne 
le mines, dont les actions étaient 
sur la place de San-Francisco, n'exis- 
é que sur le papier. Le coup fut 
il n'en fallait pas moins pour faire 
lalion qui menaçait de conduire le 
e, sous prétexte d'en développer les . 

que la spéculation sur les mines est 
es limites plus en rapport avec leur 
table, si l'on examine froidement les 
des escèç passés , on reconnîUtra, 
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excessif en e^t résulté. Une 
raverse le continent de l'est 
,e électrique suit cette route el 
, quelques heures de New-Yor 
fer de l'Atlantique au Pacific 
lution, et les pays qu'il doittra 
r des mineurs, des fermiers, 
u" une population laborieuse 
i un mot, qui s'accroîtra en i 
rces dont la Providence a dot 

r la Californie sous son vraijo 
ence sur les destinées du comn 
sdernes ; pour apprécier la g 
1 faut se faire une idée de f 
de métaux précieux, et, toul 
la production des autres pa 
me actuelle du numéraire en 
l'elle était autrefois. 
Juments sur lesquels on pot 
t du capital ancien sont loin 
ithenticité indiscutable ; cèpe 
Histoire des métaux précieu; 
des recherches fort savantes 
publié, » dit M. Adolphe Bl 
Économie politique), « un tat 
ce monétaire de Rome depi 
afin du cinquième siècle, table 
lit que la diminution des espèci 
ais l'ère chrétienne jusqu'à 1' 
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a proportion de neuf millia: 

le francs. 

lus l'année 482 jusqu'à la fi 

ie numéraire tombe de di 
d'un milliard de francs, et a 
selon les calculs de M. Jac 
; le neuvième siècle jusqu'î 
rique , les bouleversements 
int des Croisades, la prise > 
mople « sont autant de causf 
ue le savant économiste, tri 
ion exacte de la quantité d 
,tion à cette époque. Tout 
[u'après l'impulsion qui rési 
ments de troupes et de vivi 
Sainte, les choses reprirem 
lé, et que la diminution di 
ie se faire sentir dans toi 
3e. 

découverte des mines du '. 
brusquement cette diminutif 
iques que ces mines verser 
n s'élevèrent en peu d'anni 
ntant de tout le numéraire \ 
près la découverte des mi 
45, les plus abondantes de 
vit les prix s'accroître avei 
:tion moyenne des mines ] 

de 60 millions de francs 
à 1600. De 1600 à 1750, 
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) millions environ, anni 
1800, l'importation de 
Europe a dépassé coi 
80 millions par an. 
de 1800 à 1810 que : 
5 considérable, puisqu'i 
s meilleures autorités, 

statistiques, de 1810 à 
urs en augmentant, i 

A partir de 1848, la 
u'on avait jamais eonçt 
3 versent chacune dans 
omme de 250 millions 
ijui (1). La Russie, de 
Durais 100 millions pa 
seulement, un total anr 

capital circulant est 
lliards de francs, somn 

est entrée, en 16 ans, 
un cinquième ! Et pour 
mt pour approximative 
ms venons de citer, il fj 

l'industrie en ont cons 
^gale. 
, les métaux précieux 



ces juslilicatiTes la aote sur I 
IX pays. , 



byGooglc 



LAC) 

nique ressou 
promis des 
LS qui auron 
ine source < 
icescurrent. '. 
■Francisco s) 
:t de nombr 
.ères). Nous 
js pour la ] 
it les valeur! 

rtations calil 
Ères précieui 



L.1 Fb. 

:... Fi. 


330,381 


es sont ceux 


ition à 


. San-] 


ir les métau 




tHPC 




186 


m. Fr 


im,3s 


... Kb. 


io,7sa 



byGooglc 



U CALII-OlîNil!. 

ance entre les chiffres de l'impt 
et ceux de l'exportation reprée 
tée dans le pays, ou, si l'on vi 
ays ; quant à la valeur des importai 
es, on peut admettre qu'elle est c 
ant des exportations générales. 
ons maintenant un mot du mou 
en nous abstenant de commentai 
lent par eux-mênjes. 
;ation du port de San-Francisco, ] 
nées précitées, se résume de la i 
UT les bâtiments à voiles entrés. 

4863 1864 i 

11^ 10a-4)i,963 «6-4îO,06i 80- 

"" 516—96,938 198-103,387 S07- 



318-211,901 3U-!ï3,46f Î87- 

la navigation à vapeur, autre qi 
;, c'est-à-dire par la ligne de Pani 
^sultats pendant la même période 

ANNÉES. TONNEAUX. 

1863 - 28,151 

4864 - 31348 

1863 — 54,917 

latiguerons pas plus lontemps l'a' 
par des citations de satistiques 

ué la source où nous avons puisé, 
d'y recourir. Ce que nous avom 

rer avec quelle rapidité la Calif 
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! serre et nous i 
de notre insuci 
il se fait qu'en 
e que la régent 
que moyen de 
industriels et 
, intérêts mon; 
adérance des E 
nue d'entrer pli 
;t de voir ce qi 
[ue do l'Union, 
ifique. 
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- Doctrine Monrt 
seule cause des j 
le. — La haine d 
illusions fran£His( 
irotectionnistes. - 
eslion. — L'Ame 
]e la main-d'œut 
: salaires ne fut 
icain. — Politiqv 
^e « Colorado « . — 
îécieuses, — Si oi 



iiBsanccs comi 
constance heui 
leurs première 
lus rien d'imi 
quis l'indépci 
Sricaine n'a pi 
et à enylubor 
!a voisins. Peu 
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incessants, '. 
r lui abandon 
tait. Fieràju; 
isité des ressc 
ue pas, envi 
it-ètre en so 
ricain osa un 
sa politiifue 
icains! » 
ind même s\ 
nte pour en pi 
rovinces, le C 
)e, n'a jamais 
ou «. doctrine 
)récitée est la 
es Président! 
ivisés en pai 
bouti aux gue 
r co rêve ami 
itier à l'exclu 

ites les époqti 
e aujourd'hui 
parti « conseï 
[iple, est rest 
s actes à l'éga 
al ; mais ce 
ition infaillibl 
'esclavage de 
. L'avénemei 
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« républicain », fut le signal de la 
; ils ne voulurent pas renoncer à 
qu'ils avaient exercée jusqu'alors 
!s affaires publiques. L'abolition de 
Ita; non pas comme conséquence 
lelques esprits seraient portés à le 
le moyen d'écrasement. Ce fut le 
nt le Nord ou, si l'on veut, le parti 
it pour abattre son ennemi. La 
is ces deux faits que ce furent les 
imes qui engagèrent la bataille et 
ihissement n'est venu que long- 
irture des hostilités. Si au lieu de 
îussent accepté M. Lincoln, quitte 
lutl;e électorale quatre ans plus 
>bable que de longtemps encore il 
s nègres et de leur liberté. Quoi 
maintenant un fait accompli sans 
sang, malgré la dette de deux mil- 
ollars (douze milliards et demi de 
, l'humanité ne doit pas moins l'en- 
faction. 

temps ni les dissensions n'ont fait 
I en Amérique à l'idée, de la con- 
ontinent par les Américains du 
euvent s'égorger sur la brèche; 
d'accord quand il s'agit de la 
Te le contraire ou même en dou- 
. Les mêmes causes, sauf quel- 
ipportées par le progrès du sièc]e,. 
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aux yeux des « Politiciens : 

u Canada comme ils le fu 

y a quatre-vingt-diï ans ( 

future du Mexique au re 



on ne nous taxe pas d'ex âgé ralioE 
!s audaces, toutes ses prétentions 
ndance, est là pour appuyer ce d 

le sol uméricain que le fénianisn 
nrigine, nous ne le comballons ni i 
omme il a suoé le lait jankee no 
l en concluons qu'il porte deux fc 
lais. 

ot : le fénianlsme a une double sij 
le, un double but, une double pat 
nt de l'Irlande et l'expulsion des 
Q. En vain la politique caulel 
ton proteste de son innoceooe dai 
s|le a trop à gagner à leur suc( 
;erl Supposons un instant l'accoi] 
des Anglais du Canada; l'indépon 
it-elle ? Vraiment non. C^ qui en r 
'une partie du Canada le prouven 
s États-Unis le prendraient d'aborc 
deraient pas h le faire entrer dans . 
■le donc, la question irlandaise im 
is que la question canadienne; i 

au profit de la seconde ; et les bra 

du peuple irlandais si buiuilié, s 
terre, sont autant de moyens qu' 
1 pour arriver à leur but. Quelle pi 

consiste à faire la guerre à une m 

de discorde et les propres soldais 
e pas d'ailleurs ainsi qu'ils ont ag. 
tvec les soldats et le nom de Jua 

Mail m il i en ? Le liéros du fénja 
I libéralisme mexicain, Siéphcns > 
imenis avec lesquels ils cKp^rcnl 

(Jiiiriccoiiliuent! 
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problème mais une chose forcée que la 

provoquera et précipitera infaillîblo- 
-, d'ailleurs, aujourd'hui leurs moyens 
ne déguisent même plus leurs inLen- 

les harangues de leurs orateurs au 
[nez leur façon d'agir ; lisez la corres- 
elle de M. Seward, voyez-les au sud 
seindre les côtes mexicaines de leurs 
s de bateaux à vapeur, traverser, à 
,1e Rio-Bravo, au nord, le Rio-Gila ! 

dans leurs serres, lui donnent les 
stance contre ce qu'ils appellent l'in- 
nne, aiin de mieux préparer la leur; 
)euple d'unité américaine quand nous 
égénératlon mexicaine; ils font bril- 
les oripeaux i-épublicains quand nous 
i l'étendard de l'indépendance et de 
Is dénoncent les projets de conquête 
tent, comme attentatoires à la liberté 
ind, en fait de conquêtes, nous pro- 
ouvons par nos actes n'en vouloir 
lies de débouchés nouveaux pour no- 
et notre industrie ! 
pas généralement en France à cette 
l'onde de la nation américaine pour 
st pas américain. L'Empereur Napo- 
■ablement pressentie en établissant 
:s deux races latine et anglo-saxonne, 
naisse donc une bonne fois, l'Océan 
ides mais non pas les haines; c'est 
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thing ï (1) de cette nation. ] 
pérer » que le Gouvememe: 
s mesures prises; mais co 
[uand, au contraire, dans le c 
, nous avons vu, sous i'influ 
s, le Congrès voter une ag 
î principalement sur les pro( 
lès à présent sa rigoureuse e 
l'ouvrir les yeux sur cette | 
mdre enfin compte de la 
aine se croit aujourd'hui 
gens ne partagent pas cet a 
în ; elle est de plus assun 
ison, — qu'avec les élémei 
population, etpar conséquei 
)euvent que s'accroître vite 
î est enfin convaincue qu 
asser des produits de.l'iir 
, il nous semble, dans cette 
chercher la cause de l'ém 
iv. Posons donc une quest 
s ont-ils véritablement fait 
:uUure et en industrie poi 
es produits du dehors ? 
et l'industrie américaines, 



f >, qui ne connaît rien (en di 
umée comme nous l'avons fait pa 
Sricains); c'est le nom donné pai 



byGooglc 



i U POI.ITIQIJH AMKRICAINE. 

eonnaUrp, rt'ont vien à envier à celles dea auti'es 
>ys. Dana les Éiats nouveaux sltnôs entre le Faci- 
le et Ie8 montagnes Rocheuses, contrées où VexT 
attation de» mines, en raison des bénéfices réalisés 

réalisables, semblerait devoir exclure toute autre 
pupation, rftgrioulture spécialement a déjà fait 
itt de ja-ogrèa que l'ensemble de ses produits donne 
nuellement a l'exportation un excédant important 
production sur la consommation locale. La Califor- 
3, depuis 1856, exporte des blés en AngleteiToet 

Europe; des céréalea, de la farine, etc., au Mexi- 
le, ep Australie, en Chine, au Japon, daps laCo- 
nbie-Britannique ; elle-même est à la recherche 

débouchés, et les pays du Pacifique, nord et sud^ 
ot devenus ses tributaires. 

Quant à l'industrie , il n'est pas de peuple au 
)]|iâe qui ait réalisé tant de prodiges en aussi peu 

temps que l'Américain du Pacifique, Raisonnant 
r comparaison et d'après les vieux errements de 

politiqHe commerciale européenne on a prétendu 
e Ifi cherté de la main-d'œuvre mettrait pendant 
!)i iQngtetppa encore obstacle aux développements 
lustriels de ces contrées, — : Descendons au fond 
s choses et voyong si, au contraire, cette cherté 
( pas été salutaire et stimulante à la fois. 
Quand on agite cette question, il ne faudrait pas 
cnmencer par oublier que l'énorme production 
9 métaux précieux, les faciUtcs commerciales, les 
néfices mêmes du négociant ou de l'industriel, en 

créant une situation exceptionnelle ,. justifient 
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toutes les dépenses qu'il a faites dans le but d'amé- 
liorer son mode de production ; il ne faudrait pas 
oublier que la cherté de la main-d'œuvre est par- 
tout, — c'est notre avis du moins, r- en rwson 
directe du taux de l'intérêt de l'argent, C'est pyê- 
ciséffient à cause des facilités entraordinairea que le 
débiteur a toujours eues en Californie de && libérer, 
que l'intérêt de l'argent est rqaté si élevé, Noup 
l'avons vu, en 1850, vaiiant de 3 à 5 pour 100 pw 
ïDûis; nous l'avons vu, de 1854 à 1856, descendra 
à 2 pour 100; en 1860, variant de 1 à 2; en 1864, 
fixe à 1 pour 100, par mois toujours ; en 1866, 
descendre à 10 pour 1 00 par an. Or, cbaoune de c^s 
variations <1h taux de l'intérêt ^ été Pliviç! d'une 
diminution proportionnelle danp le prix de la maÏR- 
4'oeuwe, Et, parce que le taux, de l'intérêt baissa, 
(ju'on ne s'imagine pas que la production des ntétaux 
g'^aibligse , nos gtatistiques du chapitre ppécédPUt 
prouvent le contraire ; eetta baisse est dye au Cftiirs 
naturel des choses ; la population augmente, le priî 
de l'existence diminue, le binn-êb'e individuel 
progresse,, la sécurité est aussi parfaite que partout 
ailleurs ; aussi ce n'est plus l'ouvrier qui va eharçher 
le capital, mais bien le çapittil qui s'offre de Im-roiênie 
4 l'ouvrier ; puis, il faut tenir compte de la tranafca"-!- 
mation du travail des mines, Pendant dix ou douae 
ans, le simple lavage des terres de surface à occupé 
le mineur, aujourd'hui cette opération n'est que 
secondaire et peu rémunérative ; c'est dans la pro- 
fondeur de la terre, dans la mine véritable que 
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it pour en 
•oduction 
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autre cOt( 
, de valeu 
ugmente 
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BU l'habi] 
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veté ; ses chaises, ses tables, 

sortent de fabriques aussi \i 
. travaillons le coton, et le ti 
[ne 1 » 

ITiommé, voici le peuple cor 
tnmes heurtés au Mexique, Ci 

masque» mais on comprenai 
laniére évidente. Dans chaqil 
icontrions on pouvait constatE 

Il proclamait ouvertement la i 
nain il armÈùtles flibustiers del 

pillage de Bagdad et l'invasioi 
i désapprouver l'action sans 
as ; il donnait de l'argent aux i 
leurs complots, mêlait encore 
fera plus tard des héros, à tt 
s ennemis dé l'empire de Mi 
tement fédéral protestait d( 
n lui demandait des explicatit 
l'indique, les États-Unis n'att 
30UI' imposer au Mexique un j 
ne annexion définitivei Si l'on 
ns il serait facile de s'en cou 
ir la carte leurs frontières ai 
îmie. Leur territoire commem 

milleri de l'embouchure du < 

appartient dajQs tout son pai 
nilles. Est-il admissible qu'ili 
ie gaieté de cœur de la posses 
lans être maîtres de l'entrée 
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iur était inutile, mais non, outre 
utile chez eux, c'est k grande roij 
re San-Francisco d'une part, New- 
is Territoiree d'Arizona et d'Utah. 
lUx è vapeur, depuis 1 864, s'y fon 
fort Yuma jusqu'au confluent du 
irquee le remontent ensuite jusq 
i des Mormons, à quelque^ cent 
reatSaltLake Oty(l), point de' 
La partie occidetitsde du chemin d 
a avec la partie orientale. Après '. 
Fraser, peut-être même avant et 
plus grand fleuve de la côte d'A 
ifique. Rien n'est donc plue uatun 
s États-tJnis â une rectifleatiofl de 
Mé (2). 

concède ce point, — chose inév 
-^ un danger nait immédiatement, 
dront ne pouvoir se passer de la ï 



Irniiil Lac salé, » oapitale du ïerhloire tl( 
niem de la secte des Mormons. Le lecU 
lire sur les Mormons fera bien de goqsu 
î H. Jules Itémj; noas ne oonnaissons 
ijuesa relation inlitulëe: Voj;age au pofft à 
". (Denta, éd. Paris 4S«0.) 
raU plus curieux qtie l'hisfoire des usnr 
s Ibs Élals de Chiliuatilia st de Sonora 
l'un exemple asscE étrange el qui ne r 
;s plus récentes. Sur la rÎYe mexittaiue < 
s'élevaient quelques villaffcs } Islella, Soi 
} Imité de Guadalupe guraulis^ait Indu 
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nés dont l'exploitation mettrait annuellement dans 
circulation des millions de dollars ; elles ne sont i 
même toutes explorées ! Voyez , disent-ils, ce q 
nous avons fait en Californie ; comparez les bénéfu 
que le monde entier y a réalisés, depuis que nous 
possédons, avec ce qu'elle était entre des mains 
race latine ! Nous mettrons le Mexique à son nives 
nous y transporterons nos capitaux, notre indusli 
notre vigueur d'initiative. Avec nous une immig 
tion colossale, telle que nous savons l'attirer , 
fixera sans retour; au lieu de l'effroyable anarchie i 
y règne, on verra fleurir les arts, le commerce et 1 
griculture. Le malheureux habitant, qui se conte: 
de haricots, de viande sèche et de maïs pour to 
nourriture actuellement, jouira avec nous de rab( 
dance et du bien-être, en consommant nos prodi 
et les siens. Qu'importe, d'ailleurs, au Mexicain 
pavillon sous lequel il exportera ses minéraux 
ses marchandises, pouvu qu'il les exporte, poui 
qu'on lui assure des débouchés ? » 

Telles sont les raisons par lesquelles les Amt 
Cains, — leurs journaux en font foi, — ■ prétend 
justifier leur ambition : malgré ce qu'elles ont 
spécieux^ qu'on y prenne garde, elles ont pour ad 
rents une foule d'étrangers et même de Mexicai 
qui mettent leurs intérêts personnels au-dessus 
l'honneur de leur patrie. 

Au double point de vue de la civilisation et 
commerce du monde, si, malgré nos efforts et 
sacrifices, nous ne pouvons parvenir à imprimer 
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ipulsion nécessai 
si nous ne pou\ 
Ixe, respectable, ; 
lèiue, capable en 
ins la somme de 
indue et la riches 
'tes, dans ce cas, : 
. la tutelle amer 
■reurs de la guerr 
débat depuis qu'il 
•a renoncer à l'es 
its des débouchés 
1 faudra accepter 1 

le Nouveau-Moi 
re indifférence et 
lir ; il faudra coi: 

développements 
3 dans la proport: 
in lui accorder ; il 
teaux à vapeur d 
Iles que nous pn 
inoncer enfin à 1 
la Cliine ! 
le n'a plus un be 
î prouve par les s 
;ant d'elle-même à 
it d'hommes et di 
are ce que l'aveni 
provinces du Paci 
le ce qui est susci 
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C'est au moment OÙ l'Europe, renverse les 
fiscales, ouvre le champ à la coneuh 
ile gage le plus certain c du développ 
;hesEes publiques », qu'elle élève ses bai 
lUt chez elle, pour là « protection » de s 
i, le système douanier le plus rigoureux < 
existé dans l'Ancien-Monde. Non, non, i 
is, ce n'est pas « sous la pression de néC' 
[èrefl » qu'elle agit aiiisi ; elle obéit au pr 
loctrine Monroe; elle pom^uit la réalisât 
rogramme : « L'Amérique aux Américs 
voit plus son intérêt que dans la contre- 
ssures adoptées par celle qu'elle appelle s 
, — l'Europe ! 

emémorant les guerres civiles et la haine i 
3 du Sud contre ceux du Nord, quelques 
!nt à l'égard de la puissance des États-U 
cisme que les personnes au courant des 
pays ne sauraient partager. Pour notre c< 
areille quiétude est loin de notre cœur, e 
oyons pas que la politique européenne 
.er sur la probabilité d'une séparation défi 
;ut se produire, certes, mais en attendant 
plus sage de considérer les États-Unis p 
sont, pour ce qu'ils valent réellement aV' 
irs ressoujces et toutes leurs forces réun 
(ce qu'à Dieu ne plaise!), pour une rai 
une autre, la France ou une partie de l'I 
t en lutte contre les États-Unis, elle trou 
teutons pas, tout l'élément américain su 
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combattre. Les i 
Inent à continer 
is n'ayons pas 1 
lurope, le mal c 
md que celui du 
son ennemi est 
rlui; mieux vau 
effet. 

ériquen'estpas,! 
El possibilité d'ui 
tie de l'Ancien-! 
is, son entente < 
Dgère à cette arr 
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i féconde qu'inespérée ; en vain la Califor- 
•empli le monde de son or et de son nom ; 
:es lointaines contrées auront fait briller 
de la civilisation européenne la richesse et 
le leurs ressources ; le progrès ne sera com- 
iomphe ne sera définitif, que lorsque le gé- 
in aura trouvé le moyen de faire passer ses 
; à tj-aveiï les montagnes du Gentre-Amé- 

ut, c'est une nécessité absolue; le siècle 
lit à sa mission s'il léguait à son succes- 
cution de cette œuvre. La politique, le com- 
industrie du monde entier, sont intéressés 
! question, car l'homme n'aura véritablement 
îssion du globe que lorsqu'il pourra se ren- 
point à un autre sans subordonner sa mar- 
xigences des difficultés physiques, 
î d'un canal de jonction entre l'Atlantique et 
u'e, à cet endroit de la terre, n'est plus à 
approbation universelle est acquise d'avance 
1 qui en entreprendra l'exécution. Il est con- 
î l'esprit de tous que, soit sur un point, soit 
lire, entre le Darien et le Téhuantépec, elle 
ite pas de difficultés vraiment insurmon- 
le foule de projets ont été mis au jour pour 
tte œuvre ; tous sont promptement tombés 
iant parce que tous reposaient sur la forma- 
Dmpagnies particulières; c'était là le vice. 
ne nation (la France, l'Angleterre, les États- 
:■ exemple,) ou plutôt que toutes les na- 
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lions ensemble entreprennent la tâche ; qu'i 
consacrent quelques années de leur influenc 
leur volonté, et y engagent des capitaux su) 
au prorata de leur tonnage maritime respectif, 
lors la réussite sera assurée. 

Si l'on additionnait, nous disait un jour 
Francisco, un capitaine au long-cours franga 
millions perdus par la longueur inévitable des i 
sées des bâtiments de commerce qui doublent 
Horn, faute d'un canal maritime à travers l'j 
que centrale, on serait surpris d'en voir ani 
ment le total supérieur à la somme qu'il fi 
pour creuser ce canal ! A l'appui de cette asi 
il citait le fait suivant : 

Le commentateur et traducteur du bel ouvr 
Lieutenant Maury, M. Vanechout, à propos 
durée des traversées du cap Horn, constate p 
calculs aussi curieux que faciles à vérifier, 
seul fait des découvertes et observations sur l 
rants du célèbre navigateur américain, en abr' 
d'une vingtaine de jours (1) le temps de ce 
versées, donne au commerce des États-Uni 
moyenne de bénéfice annuel de 18 millions de 
dans son intercourse avec l'Australie, et, en ne 



(I) « Les cartes des yents et des couraDis de notre Ut 
Maur; ont diminué de 40 jours la loagueur des travei 
l'Ailantique à nos poris du Pacifique. » 

(Message de U. MUIard Fillmoret Président <ks £tats-l 

18SS.) 
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aviation que de dix jours i 
ombinoedes quatre trave 
de Rio-Janeiro et de I 
32 millions par an pc 

eterre, la France et les 
s fassent leurs comptes 
lontant à celui-ci ! Si po 
;e est réalisé par une se 
c si, par suite de l'ouvei 
Ihme, les navires du moi 
d'un Océan dans l'autre 
e, sans débarquement d( 
imme on dit dans le conu 



illigeDce (le co point importer 
tx du lecteur le lablcau des c 
. maritimes entre les principi 
|Ue et Pacilique, en passant ] 
la (Amérique ceniralc). Les c 
s ne saurions le faire ù certa 
. d'une fois tu soulever par la 
de San- Franc i seo . 
principal effet de l'esiîcutioD 
I Panama? Ne serait-ce point 
de l'Europe avec la Chine e 
entcettevoie et le détourner, a 
;-l'lspérance el de l'isthme de , 
. de forcer le commerce mar 
islralie et les mers du Sud e 
es ordinaires? L'exécution de 
i pour effet d'engager paniculi 
i plus de 30 navires par an s 
[ue du Sud et 15 sur celle i 
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l'autorité peut êtr 



it dans le luouvemeD 
aurait-elle pas enfin 
Tapeur de prendre i 
> les merveilles que d 
le on est en droit d'ati 
parlons; il est extrait 
il maritime intcrnalit 
s le palronaj^e et la [ 
i. (Projet Félix Belly . 





r>r 

Nicuaj 




115 

3i0 

36ft 
3001 
3201 
3î0i 
3801 
41 (N 
4801 
330 

m 

500 
3iO 

tto 

480 
805 
480 


















Cisco et Vancouver. 


















500 





































byGooglc 



L'AMËRIQUR 

cite, -dans son 
pagne , neuf en 
; grand rapproch 
exécution d'un 
leufs points, il ei 
)pelé l'attention 
Nicaragua, — 1 
îir soulever ici u] 
, sur l'autre, ni ( 
à vaincre , qu' 
.vous, de nos je 
n moins égales 
lu canal de jonc 
les flancs du Me 
1 de fer? Que 
ir la section de 
ent M. Cyrus Fi 
Mon Dieu, l'i 
provoque-t-il pa 
>is plus fabuleu 
îous voulons p! 
la Manche, poui 
ilMs, après ces 
lique est imposs 
qu' est-il donc? 
moins malaisé e 
hme de Panaiïia 
ien moins la qu 
question politiqii 
( États-Unis. 
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•ds polîlicàl ejfecU, it may be assw 
it, shoiild the canal be made by an 
ion whatsoever, it ivill, in Urne, no\ 
y précautions by treaty oj" oth 

property of the greatest naval i 
dérive a vast increase ofpolitical si 
iosse$sion. » C'estrà-dire : « Quai 
;es politigues, on peut affirmer avi 
si ce canal est jamais fait par unt 

une nation quelconque , nono 
cautions ou traités, il deviendra, 
lonné, la propriété de la plus pui 
itime, qui en retirera un énorme ai 
afluence politique (1). » 
danger, c'est là ce qu'on craint, ( 
rrête ! 

y réflécliisse : si une nation de 
ite pour maîtriseï' le reste du i 
pieds tous les traités, les national 
ins son sein comme les fleuves d 
-il à craindre? Nous ne le penson 
t nous reconnaissons qu'il est 
uelques précautions et de ne pas li 

en est temps encore, se dévelt 
de toutes les Puissances, les ami 
ontagieuses d'une seule. Voilà poi 



?nhow. — Hisforj/ ofOregon tmdCalifornia. - 
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is applEtudi San: 
isée qui conduisi 
is n'avons aucui 
es États-Unis s'' 
',, domine de là 
itrice des produi 
raire, le Mexiq 
lous aurons ga 
des Antilles... 
^ bienfaisante 

t besoin de pro 
ique, nous citeri 
ier par le chei 
t Colon (Aspim 
it leur idée fixe 
ïntrional du N< 
été les premiei 
.'ouverture des 
ins. En attent 

de fer. Par un 
^50 , le gouvern 
éda à une com 

M. John L. Ste 
ansit. Aux tern 
actait l'obligatic 
s (elle n'en a i 



lapitre 5, > le Rûlc 
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grenadin déclarait que tous les teri 
raversés par la ligne ferrée, seraient a 
ituitement à la compagnie. De plus, il 
IX concessionnaires 64,000 hectare 
divers autres points de la république 

demeurait mEdtresse absolue du ta 
ant aux voyageurs qu'aux raarchandis 
: à payer au gouvernement trois pour 
net de l'entreprise. De son côté le goi 
s réservait le droit d'acquérir pour 
chemin de fer au bout de 20 ans oi 
ia convenance, promettant de payer, 

cas, cinq millions de piastres et da 
!ux millions. Cet acte vient d'être mi 
luveau traité dont nous parlerons te 
1 longueur totale du parcours est d'en- 
très. Aujourd'hui, tout ce qui pass< 
aie un tribut à la compagnie de trans 
millions de dollars qu'annuellement 
somme de ses opérations (1). 



nnor une idée du mouvement d'affaires de la ri 
t, nous reproduirons iciles statistiques recueill 
s diverses publications, et concernant les voy 
indises du la Californie seulement, en 1864 e 
lix ans après la mise en exploitation de l'entn 
1864 181 

I hIUdI en CaliroTnlc i3fil3 14,! 

) ïeûantde — 4S,6i7 15,1 

■lé par la Compagnie 36,100 _ 89,1 

pour ia CaUtornie (lonnage réel) 31,348 SI,! 

croisiance dans le loiinaEe des marchandises en destin. 
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mala, le San-Salvador , le Honduras, le Nica 
et le Costa-Rica. La population totale de ces cinq 
excède de très-peu deux millions d'âmes, sans co! 
les Indiens d'une foule de tribus, tels que les Mi 
tes, les Xicaques, les Payas, les Towkas, les ^ 
was, les Ramas, les Guatusos, les Talamancài 
Lacondones, _les Manches, etc., etc. 

Ces contrées, connues nwis à peine peuple 
exploitées, sont pourtant dignes du plus haut in 
la nature y a été prodigue de ses dons : l'indi] 
San^alvador, le café du Gosta-Rica, le cacE 
Guatemida, les bois de construction, d'ébéniste 
de teinture du Honduras et du Nicaragua, oi 
réputation universelle et attirent sur ces'côt 
navigateurs et les marchands de tous les pays. 1 
lui-même renferme des richesses infmies ; part 
y trouve en quantité et en quahté supérieur 
mines de houille, de fer et de divers métan 
cieux (1). 



(1) Nous lisoDS dans un journal de Panama en da(«du 
Iet1866: 

< Le premier contingenl d'émigrants envoyés par la cor 
américaine de colonisation, organisée à San-Francisco ei 
cinnati, est arrivé à Léon de Chinandega, sous la cond 
capitaine Douglas. Fresque tous les émigrants se sont in 
lement adonnés à la culture ou au travail des mines. 

■ Déjà l'année dernière, une vingtaine de familles amé 
du Missouri avaient émigré au Nicaragua, et s'étaien 
dans le département de Malagalpa, mais la plupart d'en 
se sont depuis transportées dans le distiict de Chonlalès, 
beau et le plus fertile de la république et que des \k 
ïJipeur mettent en communication directe nvee l'Allantic 



byGooglc 



L'AMÉRIQUE CENTRALlï 

S de campêche; d'acajou, de bi-ésil, de cèdre; 
gommcux et résineux qui fournissent la 
ne, le caoutchouc, Je baume, le copal, la 
alsepareiUe et vingt autres produits, abon- 
ces contrées luxuriantes ; le coton peut y 
té en quantités considérables ; le tabac, le 
iz, la canne à sucre, y sont cultivés avec 
; toujours croissant, et l'élève du bétail 
une partie de la population. Tout existe et 
L créer au Centre-Amérique, c'est-à-dire 
itières premières y regorgent et que l'in- 
est dans l'enfance. Malheureusement la 
ile, cette plaie des pays hispano-américains, 
fes développements du commerce; jamais 
t complètement éteinte ; soit dans un État, 
.'autre, elle ravage propriétés, établissements 
s, entreprises agricoles, etc. Il en est de ces 
me du Mexique; à moins que les grandes 
s n'interviennent dans le règlement de leurs 
i moins qu'on ne leur impose un gouverne- 
ame on a fait jadis en Grèce, en Belgique, 



reuade el k rivière !Jan-Jutui. C'csl dans ce dislricl 
tu(:cs les riches mines d'or et d'argent maiDlenant 
lar des compagnies anglaises. Un misérable village^ 
t en voie de devenir une Tille importante, grâce aux 
l'avoisinent, aux étranger^, il leur intelligence et au 
lOrlé. L'air y est frais et salubre. Dans les derniers 
te cent mines d'or ont été déclarées en ce district, el 
ste en a été publiée par la « Gaietle oflicietle », l'effer- 
léjà grande, s'est éicTée à un degré extraordinaire. ■ 
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le, l'anarchie ne pourra cesser d'y ré 



inces du Centre-Amérique portent en t 
dire, le germe de leur prospérité et < 
istruction. De même qu'au Mexiqut 
[ui parcourt ces contrées ne peut ja 
it les bouleversements politiques on 
l'il est dans un pays qui commence ou 
iii finit ! Cet état de choses durera ju! 
nation plus avisée s'en empare au mt 
ations, des menaces et peut-être aus 
on armée des autres Pouvoirs. Les É 
prêts à jouer ce rôle ; il s'en est n 
il y a quelques années, que les ha; 
lu flibustier Walker ne fussent couron 



la notoriété des événemenls dont le Nicaragi 
cette époqae, nous crojons devoir en ra| 
â cause de l'influence politique qu'ils t 

tout entier et de renseignement qu'ils uou 

ISS, au mois de mai, s'il nous en souvient bien 
ent, nous Ttmes partir de Saa-Francisco pou 
raie, le haidi aventurier américain. Le souvei 
iccessifs dans la Basse-Californie et la Sono 
r. Or Vappelait, disait-il 1 Le Nicaragua lui 
, bien qu'il ne pût ou ne voulût pas alors d 
rconstonoiés sur cet appel, dont il se faisait u 
trouva pas moins une soixantaine de partisaj 
sonne ou attachés & sa fortune. C'est avec ce c< 
lUt pour conquérir les cinq républiques du C 
est vrai qu'il comptait sur le secours du pa 
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l'ahKmqub centrale 

)b» te^tativ«a, à qudque poi&k de «ua qu'on 1 
isage, n'ont pas été sans eBS^aeraMit pour \ 



\j(mftBis«k la, l^te dw^ un, U. Ca#t«Uon, du. NJAoragi 
it placé. 

ute celte aSuin db hl pour les flibustiers qu'une iMbioe 
w iA»«lnat«<. QijBBt It WaJJL«l, élïhMii pu te réultel 
LCQit^co.Uf (1.4 main q,u'iLoifén, Iq U DClobra 4859^ sur 
de Grenade, il prit un insUiat son rôle au sérieux ! Qi 
1» &'«t *a JIM4 MU, d» boona Vm, le si»u«enÙB maltie de 
f. ^i <|u^'ij[ ^ S4)i^ ix eut d«g sucoàf , qel» wt ionoat» 
El si la plus petite, mats la plus btiave des cinq républiqu< 
Dsta-Rioa, — ne s'en fût méiée, on ne sait trop ce qui ser 
iui« Iwfe eiApiètN, avilifi el molle mtte popotoûan djt^oà 
%. iaQ« espagnole. M- luaa Rafaël Hora, Président da Cos 
, mit il la raison le routier yankee. Grâce à l'inilialiTe de 
■{(MX homn* d'État, de» mespre» âner^^ie* Airent on 
ées d'un commun accord ; à différentes repnses^ dam 
3 de 1856, Walker fut battu par Mora. Tant que durèrent i 
es on applaudit à Washington; on fît plus, on reconi 
etiement son gouiememenl improvisé, et sans on ne a 
reste de pudeur, M. de Marc;, secrétaire d'Êlat du Pré 
Pierce, eîlt traité avec lui I La nouvelle de ses éoheeg i 
: ttt rénéchir le cabinet de Washingloa, el dès lors le bel 
)rnien, abandonné' à son sort, tomba aussi prompterat 
s'était élevé, Un instant il fut le maître du Nicaragua et 
a en s'en déclarer dictateur. Il lui donna pour Président ■ 
in Patricio Rivas (qui le trahit bienldt) ; lui-m^esere*^ 
I titre- quand' nivas lui eut tourné le dos, etlI'n'ariMmo) 
qu'une armée de 9,00* hommes pour le obasser dtt len 
. tq souvenir de William Walker est présent' à tontes I 
Dires dans le Centre-Amérique; quelques bonnes âm 
iurent encore ïti mort do cem qu'il fit fosiller sans pi 
assurer ce qu'il appelait sa conquête. l'arml ces Ttctiraf 
t citer Ml Mateo Hayoi^, ministre du goilTemementoei 
-par Mf et le général Poneiaiiq Corral', qur avait' etr hi-tt 
i faire suMr un premier échec, lers de ses arriva» cbo> 
sous les mui4 de la ville de Rivas. 
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i» tteniMiit ea éveil. L'Ài^eterrc 
e ^oe toute autr» dan» 1» question, i 
MBM de Bélne, ne KUmqua pas de ji 
i» et d'invoquer le traité Clayton-I 
r elle et l'Union améFicaine le "l 
. La ehfate de Walker imt tin à ces 
nais le préeédent n'eu avait pas mo 
V^tiete i" du tFaité précité paa 
t article est effet est ainsi conçu : 
deux parties contractantes s'engage 
at à ne jameûs élever ou maintenir i 
loas qm poWFSient eommander le 
eUes ïenoneent à OGCi^er, fortifier t 
mme à pi!e»dee ou à exercer aucun 
États de Nieasa^a, Costa-Rica, sur 
uitos ou- toute aulpe partie de l'Ar 
, renonçant aassi de part et d'autre 
iictme jH'ote^ion que l'use ou l'auti 
1 poumait fesmir par la suite, d 
cpie VUDe ou l'awlce aurait ou pourra 
vee a«cun État ou aucane nation, 
d'élever ou maintenir aucunes fortil 
sorte DU d'occuper,, fortifier ou colo 



SS3 l'Angleterre s'était emparée des Iles Rc 
Ha, et quelques autres situées dAns ta baie 
ir le» adjoindre if BweotoQie de Béliee. Les I 
^rent paB de la rappeler à son deroir, au n< 
té Claïton-Bulwer (ainsi nommé des deux pi 
ïleis- et américain' qnt' l'ani Pédigtf), et l'J 
Iles au Honduras, leur propriétaire. 
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Costa-Rica, la c6te de Mosquitos ou 
tre partie de l'Amérique centrale.» 
pays sont mieux faits pour tenter l'émi- 
I doute, sur les côtes, et principalement 
! du Mexique, le climat est souvent fatal 
iens, mais dès qu'on pénètre dans l'inté- 
la température le climat change et devient 
rite que rien n'a jamais démentie, 
des républiques possède de nombreux et 

ïmala, sur le golfe du Mexique, possède 
nto-Tomas; sur le Pacifique, Yztapa. 
uras, sur le golfe, compte Amoa, Puerto- 
ijourd'hui plus connu sous le nom de Port 
Puerto Sul, Triunfo-de-la-Cruz, Tru- 
sur le Pacifique, dans le golfede Fonseca ; 
jrt franc), San-Lorenzo et La-Paz, 
agua, sur le golfe a : Gracias a Dios, 
t San-Juari'del-Norte ; dans le Pacifique : 
inas, San-Juan-del-Sur et Realejo. 
L-Rica n'a aucun bon port dans l'est; 
le Pacifique, il en possède un certain 
ni lesquels on peut citer : Golfo Doice, 
s et Caldera. 

3an-Salvador, qui n'est baigné que par 
, possède La Union, dans le golfe de 
[uUisco ou Espiritu-Santo, Zaltepec ou 
L Libertad et Âcajutla ou Sansonate. 
ports ceux qui sont soulignés sont les 
its. 
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ite à dire un mot de la république des 
) la Colombie, naguère République de 
irenade et jadis Vice-Hoyauté de ce der- 

HO, pendant les guerres européennes, 
l'époque où l'Espagne avait à soutenir 
3les luttes, et par conséquent ne pouvait 
e attention bien secondaire à ce qui se 
ses colonies, que la Nouvelle-Grenade 
la domination étrangère. A partir de ce 
[u'en 1824, toutes les horreurs de la 
se déchaûnèrent sur cette malheureuse 
omme d'énei^e et d'habileté, Bolivar, 
!t la Nouvelle-Grenade fut par lui défi- 
rachée des mains de l'Espagne. Nous 
ons pas l'analyse des péripéties politi- 
)nt si souvent ensanglanté le sol ; qu'il 
le dire qu'en 4861, tme constitution 
ée par la nation, lui donna le nom 
aujourd'hui (1). 



-Grenade, le Venezuela el l'Equateur formèrent 
le et même confédération sous le Ulre de Co- 
te partie du continent sud de l'Amérique dut sa 
Plût à Dieu que la Colombie ne se fût jamais 
pes posés par ce grand homme ! Les antipalhles 
ons, l'intérêt, l'étendue de la confédération, 
intre la dui'ée de l'œuvre de Bolivar. La force 
:e cifile, toujours en lutte, finirent par s'entre- 
pays reprit ses libertés et son impéritie pour 
liques isolées. Comme nous t'avons dit au début 
i liberté prématurée de ces peuples leur a plus 
lel spectacle ils donnent encore nu monde I 
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Huit provinces ou départementf; la composait : 
napna, -^ Bolivar, — Maf^lena, — Saotander, — 
itioquia, — Bayaca, — CuacUnfunarca , — et 
uca. Sa population totale est d'environ deux mU- 
ne et demi d'h^itants, suw compter les Indiens 
limée & peu près 4 cent mUle. Bogota, la ca^tats, 
t la pluB peuplée de ses vUlee (^e compte trente 
[lie Ames); mais Panama, tant par sa poàtràn que 
r les ambitions étrangères qu'elle soBdte, a une 
iportance que l'avenir n« peut manquer de dé- 
lâpper. 

Tout ea que nous avons dit de la politique, du 
mmerce, de l'industrie, des produits natiuvb, de 
.venii' de l'Amérique centrcde, peut se répéter pour 

Nouvelle-Grenade. Ici, en effet, mémo incurie, 
étne indilTérence, mémo incapacité d'une part, et de 
Hlre, même fécondité, mêmes ressources na- 
relies que lé. Comme les cinq provinces, ses 
dsines du nord, la Nouvelle-Grenade a ses convul- 
3ns politiques intermittentes ; selon les aimées at 
s hommes qui la gouvernent, elle a ses défaillan- 
!S et ses moments de vitalité. On ne saurait mieux 
s comparer, elle et les républiques du Cenfa^e- 
fnérique, qu'à ces phares à feuï tournants imagi- 
îs par Soleil, préconisés par Arago, et placés sur 
38 côtes pour guider les ndvigateuns ; tantôt c'est 

lumière et tantôt les ténèbres qu'ils produisent ; 
\ milieu de ces incertitudes, de ces péripéties, 
; ces alternatives, l'habile pilote reconnaît sa toute, 
aie l'écueil et rentre a» port sain et snuf ! C'est 



byGooglc 



ETUCOLOHBffi. 
rw^oire du coton dans ces pays-là, c'est le ta 
^ «on existence que nous Veiîons de retrace 

Sjbr Étate-Unis de la Cotombie, malgré les vi 
tadesetles déchirements pértodiques causés dan: 
sein par i'uaique rivalité de leurs gouvernants, v 
leur ooKMnerce îsreMdre une estensicmque la ricl 
^ l'alMHidance à^ leurs pnMiuits naturels j tratl^en 
&afimie»t. Le ciSé, le cacao, le cotoa^ le rîB, le a 
la^aleepareille, le tabac, tes cuirs, lesfoois d^ têtu 
l'écaillé de tcHlue, les peiies, ebc, «te^ : voilà '. 
pciacipauK arlides. Ils possèdent, e*i outre, de : 
l>r«ises uunes d'or, d'argent, de platine, de eu 
de pkHnia, de fl^r, de mercure, d'aatimoine ; la v 
de Bogota est citée par tous les voyagem's poui 
amnes d'asphalte et de chaii>oa fosùle et bitumin 
la vallée <de Funza, i^tuée non loin de là, pos 
quefapKS imnes de diafiDants net surtout d'^erfti 
Hâtons-noUs d'ajouter que tout cela est à peine, 
ne 4&¥)os pas exploité, mais exploré 1 La seUte in 
tréevmment natiMiale et qui avalu depuis lotinte 
une baute réputation aux babitanjts de ces coati 
c'est la confeçtMn des cbapeaux de paiUe» 

Pour ceux de nos nationaux qui désireftùent 
voir sur quel pied nous sommes traitée dans lets 
du Centre-Amérique, nous Joindrons à nos pi 
justificatives la substance, sinon le tcxtô Cïitiw de 
conventions commerciales avec chacun d'eux. 

Certes, malgré leurs avantaigcs matériels assez t 
breux, les États du Oent^e*Àmérique^ la GcAon 
çomprisCi tenteraient peu ies Éiî^ls «de l'U*pon 
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queslion politique en était écartée ; mais, il faut le re- 
connaître, la clef du Pacifique est là. Que le canal 
maritime s'exécute, et le territoire qu'il U-averaera 
prendra une importance énorme. D'ailleurs le chemin 
de fer de Panama n'est que le prélude de leur Intei^ 
venlion dans ces contrées. La Compagnie de transit, 
— c'e^tunfait de notoriété publique, — exerce. sw 
le pays, une Influence tellement absolue, tellememt 
absorbante, qu'il devient chaque jour, plus évident 
que le Gouvernement colombien se verra, forcé de 
i-enoncer tôt ou tard à son autorité sur l'isthme. C'est 
ici le lieu de parler du nouveau contrat passé entre 
la République et la Compagnie, contrat auquel nous 
avons fait allusion plus haut. 

Par le traité du 15 avril 1850, le Gouvernement 
colombien, avons-nous dit, s'était réservé le droit de 
racheter, après vingt ou trente ans, à sa convenance, 
le privilège de la Compagnie de transit. Celle-ci, de- 
puis quelque temps déjà, s'était vivement préoccupée 
de l'approche du premier terme stipulé ; elle chercha, 
dans de nouvelles négociations, à obtenir la renoncia- 
tion du gouvernement à l'exercice de ce droit. Un 
agent spécial, M. George M. Totten, se rendit à Bo- 
gota dans ce but mais vainement, car l'administration 
existante refusa d'entendre ses propositions. Le 
29 avril 1867, une de ces révolutions si fréquentes 
dans les répuhUques hispano-américaines renversa 
cette, administration, et le Général Mosquera, assu- 
mant l'autorité dictatoriale, le remplaça. En guerre 
avec la Bolivie, la Colombie était sans ressources pour 
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en poursuivre le cours : son trésor était éj 
elle avait eu recours à un emprunt anglais. ] 
pagnie de transit, saisissant l'occasion, lui f 
le 5 juillet 1867, le renouvellement de son tra 
quatre-vingt-dix-neuf ans, moyennant un m: 
dollars comptant et 250,000 dollars d'annui 
dant toute la durée de la concession. Ces ( 
pouvaient être dédaignées par un gouvernai 
abois. En conséquence, les chambres fureni 
tées. Après quelques débats assez vifs, dans 
on entendit un Sénateur (M. Mallarino, d'Aï 
dire que « si ce nouveau contrat n'était pas a| 
l'isthme allait immédiatement se déclarer 
dants, la concession fut faite le 15 août, et, à 
le million promis était payé. 

Cette nouvelle a été accueillie avec la p 
satisfaction dans toute l'Union : la presse 
aussitôt emparée, et le 22 septembre nous ; 
lire dans les journaux de New- York des appr 
comme celles-ci : 

« Panama est acquis à notre commerce 1... 

« La lutte, pour la possession de cette r 
pas été qu'une pure contestation entre des 
privés : les compétiteurs étaient des natio 
part, et de l'autre une puissante Compagnie d' 
de fer. La diplomatie y a joué son rôle; li 
et l'Angleterre y avaient engagé leur sec 
fluence et payé de leur or l'espoir de fai 
ner les choses au profit de leurs intérêts ■ 
ciaux : malgré tout, l'initiative américaine a ti 
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turdliut, grâces aux efforts (Tune Compagnie pac' 
ière, c'esl à nous qu'appartient la garde de cette 
du commerce du monde.... 
La pleine valeur du traité ne peut être appréâée 
n lisant ce passage de l'article ^ : 
Le Gouvernement de la République s'engage, pcM- 
mt le période de la concession, à ce que ce privi- 
ge exclusif concédé à la Compagnie pour l'explol- 
tion du chemin de fer, ait force et "vigueur; il 
îngage, en outre, à ne pas construire lui-même 
à concéder à nulle personne ou compagnie, sous 
icun prétexte, le droit de construire aucun autre 
lemin de fer sur l'isthme de Panama. Il estégale- 
ent stipulé que, pendant la durée do privilège, 
Gouvernement ne pourra entreprendre ni permiet- 
e d'entreprendre â qui que ce soit, sans la per- 
ission ou le consentement de latUte Compagnie, 
construction ou Touverture d'aucun canal mari- 
ne pouvant mettre en communication les deux 
îéans, à travers l'isthme de Panama jusqu'à l'ouest 
une ligne partant du cap'tiburon, surVÂtlanUque, 
aboutissantàlapointeGarashine,surle Pacifique.» 
Cest donc à nous qu'appartient désormais le 
rôle de l'isthme tout entier et de l'immense com- 
îe qui, comme un torrent toujours grossissant, s*y 
ipite des deux côtés à la fois pour se déverser, 
sur la côte de l'Amérique du Sud, nos côtes du 
Ëque, les Indes orientales, rAûstralie et les îles 
es entre nos possessions et l'Asie, que sur nos 
j orientales et l'Europe. 
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< D'aatoçs routes sonteiiCûreàconquérir;c'fl 
du Téhiuntépec, celle du Nicaragua, celle di 
CrazàMexicoetdeMexicolusqu'auPadâque.p 
Bl*s Ml MazatiaQ. Eu vûn l'Angieterre a ienté c 
Dette dernière ; ses capitaux sont wsuftisants : 
que New-York, New-York, qm ùt les moyens d 
ser r«tte afOaire à bout. Ces routes font partie, 
partie k plus importante,— de notre doctrine '. 
(U is ptirt-^thelarger part— four Moaroedi 

€ Nos popuk^ns et nos intérêts mErcao 
sauraient apprécier trop vite la valeur de not 
tion financière, o(Hiimerciale et diplomatique. 
la France a projeté ia conquête du Meùqu 
renversem^it de notre influence dans ces co 
tova nous montre ia Monique et l'Amérique 
comme les portet du contrôle du commerce du 
Ne permettons pas à notre Giiuvernemeat de 
les yeux plus longtemps; que tous nos efi 
réunissent pour inonder ces pays de nos cap 
de notre énergie; que nos lignes de navif 
vapeur subventionnées par l'État, que des tr 
commerce, de poste, les rattachent à nous ; 
télégraphes et nos chemins de fer les parcoun 
tous les sens ! Ce sera jeter des richesses d; 
coffres ; et, en les obligeant à se mettre à la 
de la civilisation moderne, nous en ferons 
courts et les plus sûrs moyens de notre recons 
nationale. (1) » 

(I) Voir le . jWiu York Ilentld ■ du 3! septembre 18 
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si parle la presse américaine. Il panUt donc 
it, maintenant, 'que le jour où il conviendra 
Itats-Unis de pousser la province de Panama 
e la dépendance colombienne, rien ne lui sera 
acile. Panama se déclarant indépendant fera 
à l'intervention de ses protecteurs naturels, et 
essité de sauvegarder, en les protégeant, les 
ts de la Compagnie du chemin de fer, sera le 
te invoqué par le Cabinet de Washington pour 
Ire à cet appel. Enfin, après avoir demandé 
Dpulation des garanties pour l'avenir, on lui 
îra le pavillon du protectorat comme gage 
urité et d'équilibre des droits des uns et des 
. Ce qui a eu heu au Texas se reproduira infaiUi- 
it pour la province de Panama. Au reste, la 
n de la question mexicaine au profit des États- 
entraînerait forcément celle de l'Amérique 
le, si l'absorption de celle-ci n'était déjà un des 
s à l'aide desquels ils prétendent arriver à l'ab- 
n du continent tout entier. 
s joignons à nos pièces justificatives une tra- 
1 du nouveau contrat passé entre le Gouverne- 
olombien et la Compagnie de transit. 
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ualion du commerce franj^s à l'étranger. - 
tfririorité. — L'article 17 du code Napoléo 
'il faudrait aplanir. —Qu'e^t^e qu'un établi 
ce ? — La qualité de Français. —La vraie 
mineurs fiançais en Californie. — Les prop 

Californie. ~ Autres causes de notre in: 
— Chez nous et ru dehors. —Nous sommi 
e Pacifique. — Occasion perdue pour not 

Américains en profitent. . — La France 
son commerce extérieur? — Dernier mot. 



re grandes nations qui vont au loin 
bouchés pour leur commerce, leur 
griculture, leurs produits de toute 
^orisée c'est la France. Nous manqu< 
- de nouveaux « royaumes satellites 
consommateurs de la métropole s 
des ateliers, des usines, des manufa 
!urs produits sont limités à la conso 
ou bien ont à soutenir à l'étrange 
élévation de leur prix rend presqu 



p. 1". Paroles du Prince Louis-N^oléon. 
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léfavorable. Nous avons une marine marchande 
érable, et chez nous, dans nos ports, la concur- 

étrangère lui prouve joumellemeot que le 
erce en général attend encore d'elle certains 
tionnements faute desquels elle ne peut trans- 

à aussi bas prix que ses rivales les propres 
andises nationales. Brrant» «r les mers, « ne 
ant sur les grandes routes du commerce ma- 
(1 ) que peu ou point de ports de relâche, » nous 
js obKgés, quand ht nécessité s'en présente, 4er 
éfugier ehçzDos concurrents pour y faire st^ir 

bâtiments^ les réporatioae saa» lesqueMe» Ûs 
iirraient plus naviguer. Dans un tel état de 
, son-seiriement eios cargaisons française» se 
t dilfîciTement S Tétranger, mais encore sws 
s sont loin de trouver toujours,, aux lieux 
5 de leur arrivée, des chargements de retour; 
ur ks9 q'ue souvent ils feanehissent deB^&taanes 
én^teS'pour se' procurer cesehEurgetKeotSydMÉ, 
ice ftrait que leS' fraia du voyage «i* retour »é-- 
ini te» bénéfices «tu voyage iSa^er ài m ehiffire* 
i&antt. Les ppodtâts que nous Uvrone^ à L'eSj^aiH- 

— c'est une justice à leur Fandce,, — ^ se 1^ 
! efl' (foalité i «ena d'aunuiu mtve' 90^, autiw 
îoutement s'opère pénibteuen^ pasAH^ mèm» 
eanâitisn» onàireuses.. ffourqiBoi? PréBÏsàmaBft 
que~ .ne saehtnt pas noua poeom^' laruatiàvft.- 



)lt- dlap. P". Phrolès-dù Aiw»' BffUir-N«prilfoii«i' 
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prtimèi'^ à assez boa marché, Vtom- ae pottvMia. fe 
hFKfuer à sus» bon eoniit^ que nos veàsiQS. L' 
manque de ces pays « producteurs et congooMaateur 
^ hi aa^ro^k- » se fait sentir jmg,a'a(i Goaà de do 
phu' petite aîftLkers. 

D-'ï» asife côté, si nous reefeercbons les causes..^ 
s'opposeui à la prospénté individuelle de ceun: de iij:> 
natMHEkaus ^ui voïirt au loin port^ Le. géiiio «oiMo^Màal 
iaâns&riel et coloAinateur de la Frattee, not^ trou 
. vons, en première li^e, les dj^ositijonâ- die notr 
propre code et tes diéerets, arrêtés et ordioofoiance: 
concernant les FFaaçaJs nataralâsés- ea paya étraager 
avee ou sans aittcKisalion de noËce gouvernement. 

Le code Napoléon (chap. 2, section!", art.. i7 
{^exprime aid^si : 

Aim. il. La (fiiaUbé de Français sa perdra :. 1 ' paT U 
naiwi'alisaJion acquise en pays étrangsr ; — •^'parllm:- 
cspiation non amtorisée par L'EmpereWr de fonctioni 
ptMiqttm conférées par, «n gouvernement étranger ; -^ 
3* en^ pur- tout établissement fait en pags élrangm 
sons esprit die retour. -^ L^s. étaàlissementi de eammerçi 
nepaarrottijamaisêfire considérésioemme aganiétéjait 
nu» B^rit de mtotir-. 

ÎKautre> parti, la décret du 26. août 1811,. dont lai 
dJApo^ons- ^laeeniiennËS, nmis âtue toujoniâi applit 
qaà«s pm nos aovxa et tribunaux, ne' stHit pouctem 
paa> abissgâes, croyoiLS>noiifô, dit formellement : 

J^c Si Tout Français mUwalisé en pays élrangm 
sattM^nolDéiautorisaiion, encoiaralapertede S0S biens^ 
tjm, mmtU oM^sqaéa-i ii rk'auea j^tii le dfoit da auoe^derij 
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>utes lesstKCessioMqui vtenc 
'■ à celui qui est appelé çp 
rvu qu'il sotl régnicole. 
.es articles 7, 8, 9,10, H e 
(loncent la perte des droits 
is y attachés, la perte mê 
es et la défense d'en port 
pulsion du territoire, si l'o 
an, et, en cas de récidive, 
( un jusqu'à dix ans, etc.,' 
;n nous en tenant aux disp 
lotre code, nous poserons! 
lue faut-il entendre par é 
■ce? 

,'exercice d'une profession 
1 art, d'un métier, d'un et 
ours en pays étranger, dai 
tiant pas la perte de la nal 
as avec notre propre exp^ 
•s. Un marchand, un taill 
lonnier, peut, il est vrai, fc 
pays étranger, sans comp 
nçais; mais un notaire, u 
courtier de commerce, un 
partout et toujours. Les pi 
ïjection a laisser s'étabUr s 
Te catégorie d'artisans ou i 
ons de citer, et ils exigentj 
a seconde catégorie soient 
Mexique, par exemple, s 
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CONCLISIUN. 

caiQ, nul ne peut exercer la médecine, plaider ( 
les tribunaux, s'entremettre entre vendeurs et 
leurs, s'il n'est citoyen mexicain ou agrégé au 
des médecins, des avocats, des courtiers de 
merce, qui n'admettent que des citoyens. Presqu 
les pays étrangers font une loi au cultivateur, âi 
tabste, etc., de ne pas acquérir de propriété ti 
riale sans devenir citoyen ou résider en perma 
dans sa propriété. On tourne aisément cette dilï 
nous le savons, aux États-Unis principalement, 
fondé de pouvoirs habile remplace fréquemmi 
propriétaire, mais le principe n'en est pas moin: 

Aux États-Unis, celte terre de prédilectioi 
tous les émigranls des autres parties du mond 
dit la loi du 20 mai 1862, intitulée : « An act to 
komesleads to actual settlers cm the public don. 
(Loi pour assurer une résidence à tous les coloi 
voudront s'établir sur le domaine public) ? EU 

« Participeront à tous les privilèges de la lo 
indi^idu, chef de famille ou ayant atteint l'âge 
ans, citoyen des États-Unis, ou ayant déclaré i 
tim. de le devenir, et aussi tout individu ayan 
au moins 14 jours dans l'ai'mée ou la mari) 
États-Unis, soit comme régulier, Soit comme 
taire, pendant une guerre civile ou une guerre 
gère (1). » 



(<) Voir pièces jusliûcatives, Circulaire de M. W. H. 
secrétaire d'ÉUl, aux agents diplomatiques et coosulu 
I^lals-Unis, datée de Washington, le S février 4863. 
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CONCLliSlON. 

;ique, le statut provisoire de l'Em 
1 (un (les premiers actes de ce ; 
3nt le mauvais vouloir envers n( 
■éé n'a ou d'égal que l'inertie et 1' 
Issait dans le principe (art. 53, p 
et?) que : uSotU Mexicains... leséi 
rmt dans l'Empire une propriété terr 
nature quelle soit, et par le seul fai 

imbattre ici l'illibéralité de ces loi! 
ju'il faut bien, quand même, respei 
mes forcés de reconnaître que c^ 

Français ne peuvent, sous peine 
ationalité, fonder d'établissements 
— car pour un médecin, pour 
in notaire (il faut être citoyen au 

exercer ces dernières fonctions), ■ 
e commerce, l'établissement, c'esl 
aires, de consultation, ou le burea 
eur, c'est la ferme qu'il fonde, l 
le, les champs qu'il ensemence, à 
n être le propriétaire s'il veut ai 
. Pour le capitaliste, l'industriel, ] 
t l'usine, la maison, la fabrique, 
ni impliquent la condition d'être t 
ol sur lequel on les élève. — 
se ne défend pas à cette classe 
e s'établir à l'étranger, l'étranger 
blisse chez lui sans devenir citoyt 

u Ji remède à ce fâcheux état de 
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Oui, il y en a un. Ne pouvant avoir la pr 
de changer la loi de l'étranger, c'est chez n 
faut chercher ce remède ; c'est notre propre 
faut modifier. Imitant" en cela l'esprit des lég 
anglais et belges, il faudrait remplacer notr 
17 parun autre conçu en ces termes ou leur 
lent : 

La qualité de Français ne saurait se perd: 
par le fait de la naturalisation en pays éln 
fetle condition est indispensable à l'individu pi 
ter sa profession ou toute autre qu'il voud 
brasser. 

On objectera peut-être que, sans encourir 1( 
portées par la loi, tout le mondé peut se fai 
raliser citoyen d'un pays étranger en en de 
l'autorisation. — Cela est vrai; mais pour r 
Français, le code impose des formalités, - 
autres l'obligation d'une année de séjour ei 
après le retour. — Or, pendant ce temps, 1 
reste, pour ainsi dire, sans nationalité, car 
rait difficile de se revendiquer citoyen du p 
il répudie la loi quand il revient en Francç, 
autre côté, il n'a la jouissance des droits cii 
çais qu'après l'obtention de lettres de relief 

Qu'on réserve toutes les rigueurs de fait p 
tjui, étant naturalisés citoyens d'un autre p; 
teront les armes contre la mère-patrie, rier 
juste; (ju'on fasse, si l'on veut, â l'individu 
Usé citoyen étranger, une obligation, lorsqu 
en France, dejustifterde la nécessité oûils'e 
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qualité de Français pour exercer telle 
Tession, ou devenir propriétaire, rien de 
, mais au moins le Français à l'étranger 
er carrière à ses projets de fortune, 
lifficulté grave se présente : L'étranger 
itats-Unis entre autres) un serment so- 
. sincérité de celui qui veut acquérir les 
toyen. Eh bien, dans ce cas encore, la 
le saurait-elle combiner une loi inter- 
ilevàt cet obstacle? Que la France, — c'est 
prenne l'initiative ; qu'elle relève l'étranger 
obligations qu'elle lui impose pour devenir 
gais; elle en obtiendra une compensation 
tionaux. Quel inconvénient y aurait-il à 
ranger, établi en France, eût la jouissance 
ivils français pendant tout le temps de son 
l'on lui en imposât les charges s'il en ré- 
énéiices ? Ne serait-il pas temps de con- 
Dos codes ce grand principe que l'homme 
I est « citoyen du monde » et qu'il relève 
te du pays où il fixe sa résidence, quel 
liUeurs le lieu de sa ntdssance ? Malgré 
l'étranger, ou plutôt à cause de sa qua- 
iger, il est presque partout frappé de 
impôts exceptionnels ; pourquoi alors ne 

jouir des droits de citoyen ? Que craint- 
i de la liberté ? Nous ne voyons pas en 
sisterait. Libre de parcourir la terre, Ji- 
ftxer où ses goûts, ses penchants, ses in- 
oUidtent, — pourvu qu'il ne contrevienne 
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is du pays qu'il habite, qu'il ne soit pas 
celles du pays qu'il habitait auparav 
encore unefois, ne pas l'admettre aux 
nme aux obligations de sa partie d'ac 
ce donc un crime d'être né hors du ] 
, pour qu'on nous lave de ce péché o 
i nouveau baptême qui s'appelle la ni 
A ce point de vue même, le baptêmf 
u'à ceux qui le réclament pour eux ou ] 
ats; la religion est cosmopolite; ell( 
le s'impose pas : la citoyenneté aussi 
n; elle a pour Dieu l'amour de la pal 
1er les hirondelles, elles reviennent 1 
heureuses vers le sol natal. Ce sont là 
ra-t-on peut-être ; ce sont là des faits 
;eux qui comme nous ont passé, une ps 
sur la terre étrangère et qui plutôt que 
leur qualité de Français dans les condit: 
lar le code actuel, ont préféré renoi 
rises qui les auraient peut-être cond 
■e. 

clpes passons aux exemples, 
irnie, avec ses richesses minérales, ai 
attiré chez elle, de 1848 à 1854, env: 
nçais. (Depuis lors, ce chiffre a toujour 
sant.) Dès l'origine de l'exploitation 
aurifères {placers), une 'loi frappa i 
ireux l'étranger qui voulait se Uvrer 
les métaux précieux. Jusque vers lei 
t, cet impôt fut de vingt dollars par m 
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époque on le réduisit de moitié, et, quelque 
après, il fut défioitivement fixé à quatre dollars 
as. (Il est encore à ce taux au moment où nous 
is.) Après le 9 septembre 1851, c'est-à-dire 
adraissioa de la Californie au nombre des États 
aion, quiconque voulut juslifier de sa présence 
:erntoire antérieurement à la consommation de 
politique et Iwe immédiatement une déclara- 
ntention de devenir citoyen américain, nou- 
ent îmX exempté de l'impôt des mines, mais 
eut immédiatement la jouissance des droits 
plus tard la déclaF{ittoD d'intention suffît à elle 
pour affranchir le mineur de cette taxe. Cette 
ition consistait à se présenter devimt un juge 
nié (arroodissement) et à prêter «ntre ses 
le serment solennel de renoncer à sa qualité 
inçais, aux droits, privilèges et obligations delà 
içaise, et notammmi, au gouvernement actuel 
irçereur Louis-Napoléon! Tout cœur loyal 
ssant la loi française refusa de prêter ce sér- 
ies ignorants et les déshérités de conscience 
'exemptèrent à ce prix de l'impOtt — ils ùu^nt 
it auaàixe ;, — les autres courbèrent le front et 

Ht. 

«tfirkf</brittldâmèretit ces derniers. L'intention' 
i9târ citoyen n'est pas le fiût lui-même, dirent- 
i saura en France que vous avez fait cette dé- 
g? Ma conscience le saurait, répondirent les 
ts. £h bien, demandiez aux Amérieainfi com" 
e français ont prêté ee serment. Ils vous 41- 
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î de tous les étrangers qui ont fouW 
en, les Français et les Chinois sont le 
mt encore la taxe des mines : les pr 
l'ils n'ont pas voulu se faire Américai 
larce que la loi américaine les rejette. 
exemple : 

ce même pays de Californie, la loi du f 
t, ou de préemption, donne le droit 
de prendre et d'enclore pour son c 
ant certaines formalités d'enregistr 
is de terrain libre, à la condition d'être 
in ou simplement d'avoir déclaré l'in 
renir. Nul Français, que nous sachion 
propriétaire à ce prix ; nos fermiers c 
!urs titres à des Américains reconnus, ( 
lervent qu'en occupant le sol en 
— car la loi ne reconnaît pas différem 
r le droit de possession teiTitoriale. 
pour chaque acre desquels on doit v 
1 dollar et quart dans un avenir si éloig 
} ne l'a encore fait, ont été payés, en Si 
ar leurs propriétaires français, à dt 
ables; nous en avons connu depuis 10( 
000 dollars. Oui, douze mille dollars, 
lit les avoir pour rien ou à peu près ! 
ce qu'il en coûtait aux Français qui ] 
ne pouvaient faire un faux serment, lié 
lar l'art. 17 du code Napoléon. 
■es causes contribuer.t encore à nous 
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CONCLUSION . 
ranger une position secondaire; celles-ci nous 
it personnelles, elles tiennent à notre carac- 
e. 

La conscience des conditions désavantageuses dans 
quelles nous nous présentons, nous enlève une par- 
de cet esprit d'entreprise ou d'initiative qui fait la 
issance des Anglais et des Américains. Jeunes en 
lires, vieux enroutine, nous arrivons chezl'étranger 
ïc des idées préconçues, souvent fausses, dont 
LIS ne voulons pas nous départir. En quittant la 
ance, nous en emportons, pour îùnsi dire, une partie 
;c nous, et parfois, après des années de séjour au 
dors, s'il nous arrive de nous rappeler ce qui se fait 
ez nous, nous ignorons à coup sûr ce qui se passe 
tour de nous. Ce n'est qu'avec répugnance et par 
cessité, ou à force de vieillir dans ime même colo- 
!, que nous apprenons à en parler la langue. Non- 
ilement nous voudrions faire adopter nos idées, 
is encore nos mœurs, nos coutumes, nos institu- 
as, notre manière d'agir ou de procéder, et jusqu'à 
tre langage ! En serait-il ainsi si nous étions libres 
devenir, sans perdre nos droits de Français, ci- 
ens des pays que nous habitons? Il est permis d'en 
jter. 

En commerce, en industrie, nous sommes presque 
jours les derniers venus au dehors ; esclaves d'une 
islature surannée, ne devant jamais accepter com- 
tement les conséquences de notre expatriation 
antaire, moins que les autres nous pouvons propa-- 
« les germes de notre civilisation, de notre race' 
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CONCLUSION, 
intelligente et laborieuse s (1); nous ne formons 
d'établissement sans esprit de retour ; or, qui ne foi 
pas en vue de VaTcnir ne fonde véritablement r 
de bon. Peu nous importent les développements 
la grandeur de la nation qui nous donne l'hospitali 
nous ne sommes pas, nous ne pouvons pas être 
siens ; nous nous livrons chez elle, petitement, m 
quinement, à toute industrie qui nous fwt vivre 
tout commerce qui nous laisse entrevoir un pr 
conforme à notre petite et mesquine ambition, n 
nous n'y portons que bien rarement nos capitau) 
nos facultés entières. Qu'en résulte-t-il? Nous réus 
sons mal, nous faisons peu de grandes fortunes, 
l'étranger nous repousse parce qu'il sent que n 
venons chez lui sans pensée généreuse, sans ai 
même le droit légal de travailler au bien-être de ! 
pays, tout en voulant en exploiter les ressources. 

Ce sont là des vérités douloureuses à exprim 
mais comment y voir clair si l'on persiste à ferr 
les yeux? 

Oui, nous sommes un grand peuple, une grai 
nation ; om, ches nom, nous faisons l'admiration 
parfois aussi l'envie de l'étranger; oui, l'on m 
redoute comme force réelle, effective; oui, m 
jouissons ajuste titre comme Puissance, d'un grî 
prestige ; oui, notre armée, notre marine, nos moyi 
d'action sont admirés de tous ; mais à part cette gloi 



(1) Voir ehapitre 1". Paroles du Priaoe Louis-Napoléon. 
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CONCLUSION, 
puissance, nous sommes, hw* de chez 
res négociants et de tristes coUtus. En 
luvernement s'épuise à nous créer des 
térieures ; en vain il envoie ses trou- 
bouts du monde à la conquête de débou- 
re industrie ; nous ne serons jamais à la 
Bs vue« s'il n'aplanit les obstacles qui 
au second plan ; s'il na nous débarrasse 
'une protection, aujourd'hui insuffisante, 
laisse ni la liberté abs(due d'accepter la 
pour jouir de tous les avantages de 
la plénitude de nos moyeiis d'action, de 
,e notre intelligence, 
availril de temps qu'Anglais et Âméri- 
aient l'Àtiantique avec \mve bataauK 
ul on s'est avisé diez aouB de copstniire 
transatlantiques? Sur la côte oociden- 
16, nul bâtiment de commerce français 
ur n'a jamait pénétré ! Eh I grand Dieu I 
lut les peureux et les insouciants ; 

faire si loin? Le commerce de toute 
a monde est entre les maius des Amer 
Anglais I 

tout le commerce de cette partie du 
tre les mains des Améiicains et des 
is que ceux-ci labourent le Paçiliqua 
Il Pérou, au Chili, en Australie, les 
(inent de Panama jusqu'en Californie, 
'dans le territoire septentrional acheté 
ours derniers, à la Ritssie), jusqu'aq^t 

D,oiti7.cbyGOOgIC 



Sandwich, jusqu'au Japon, jusqu'en Chine ; le 
pôle du transit est entre leurs mains, oui, et 
pas avec nos bâtiments à voile qu'il faut songei 
leur en disputer une partie. Refuserez-vous 
dans la lice ou attendrez-vous l'achèvement du 
de fer transcontinentEd des États-Unis pour et; 
relations entre notre colonie de Cochinchir 
côte Dccideiitale- d'Amérique? Vous contentei 
enfin d'une correspondance internationale 
C^e que vient d'organiser la Compagnie { 
transatlantique avec la Compagnie américa 
bs^aux à vapeur de la Malle du Pacifique (1) 
11 est certain que nous aurions pu, sur 



<4)0iilit dans le «Jfonite«r> du 13 août 1S67: 

COMPAGNIE GÉNÉRALE TBANSATLÂNTIQUl 

Correspondance de la ligne de Saiut-Naxaire arec li 
la Chine. 

Via Colan-Tanama, 

\a Compagnie postale américaine ^aâfic MailStaam 
fony. Tenant de compléter l'organisation de son setri 
Nord -Pacifique, entre Panama, San-Francisco, le Ja 
Chine, la Compagnie générale Iransatlantiqne a l'hon: 
former US. les voyageurs et exportateurs que, par suil 
g«aants spéciam, les passagers et marchandises j 
Saint-Nazaire le 8 de chaque mois sur ses paquebots, 
qwBl à Colon le S8, seront reçus k bord des stean 
américains, et transportés jusqu'à Yokohama et Nagasal 
Shang-Hal et Hong-Kong (Chine), au moyen de billets ■ 
et connaissements directs délivrés en France. 

Egalement, des billets de passage et connaisseme 
délivrés, chaque mois, en Chine et au Japon, par la ( 
américaine, ii destination Ju continent européen, Yi 
cl Saint- Na:!aire. 

Les voyages complets de la ligne nnii^ricaine du Nord 
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côte du Mexique, lutter avec avantage; nous avons eu 
un instant trente mille soldats dans le pays et notre 
Gouvernement était à même d'obtenir concessions, 
garanties , privilèges même pour les compagnies 
de navigation françaises qui se seraient présentées. 
Habitués à n'agir que longtemps après tout le monde, 
ne comprenant pas la question mexicaine, lui 
faisant de l'opposition à cause de cela même, igno- 
rant aussi les ressources que ces contrées pouvaient 
nous offrir, personne en France n'a voulu se risquer / 
les Américains seuls ont osé créer des entreprises de 
ce genre. C'est ainsi que la « Compagnie Impériale 
des bateaux à vapeur du Mexique î a été fondée par 
' eux, avec une faible subvention du gouvernement de 



et de la ligae française de Saint-Nazaire, ainsi combinés, auront 
lieu moïennement en 5& jours pour les trajets de France au 
Japon ei vicc-Tersâ, en 60 jours pour ceux de Shang-Hal et 
64 jours pour ceux de Hong-Kong. 

Les prix de passages et de fret, comprenant le transport pac 
le chemin de fer dans l'istfame de Panama, sont les suhants : 



De St-NaïaJra De St-Nazaire 

à Yokabama i Sbana-Haï 

et Magasalii et 

vice-veral. Hong-KoDg et 

«oe-Tersl. ■ 

Paseageede chambre, fpoDlAV et AR(G.G.T.)> 

i" cabiDeg(P.H.S.S.Ca)2*pontAR 3.4C0fr. S.iOOfr. 

Paseages, !*paal AV (C.G.T.) S»> 

cabines (P.M.S.S.Co) S.4Î3 b S.6T3 ■ 

Passages d'Mtre-poQl 1.410 • t-5ÎO ■ 

FRET. 
De Saiot-Maiaire aii Japon el en Cbioe, prii uuiqae, marcbandisea qnelcoaqueB, 
S!S fr. par 10 pieds cubes (1- 130). 
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Haximilien. Trois ans nous avons occupé les p 
Mexique sur le Grand Océan, et pendant ces tr 
ce sont des bateaux à vapeur étrangers qui ( 
notre service postal entre Acapulco, Manzanilli 
Blas, Mazallan, Guaymas, La-Paz et San-Fr 
et Panama! 

Mais, avons-nous entendu dire, la France 
besoin comme l'Angleterre, comme les État 
d'aller aux. extrémités du monde chercher d 
sommateurs ; elle en a chez elle plus que ses 
factures, ses ateliers, ses fabriques, ne ] 
en alimenter. C'est là une question que les écon 
ont souvent agitée, nous le savons, mais paro 
condition des classes laborieuses et industï 
besoin d'être améliorée, s'ensuit-il' que la 
doive renoncer à son commerce extérieur? C 
drait-on, s'il en était ainsi, les matières pi 
nécessaires à notre industrie? Nous ne produ 
coton, ni café, ni cacao, ni thé, ni parfois ma 
sèment assez de blé pour nourrir nos quara 
bons d'àmes! Pourquoi ne chercherions-r 
à nous procurer ce qui nous manque à < 
ditions aussi favorables que l'Angleterre, U 
Unis et toutes les autres nations ? 

De, nouveaux et magnifiques marchés son 
au commerce du monde : c'est la Chine, c'est 
c'est le Pacifique, en un mot ; la Russie, l'A 
et les États-Unis y sont accourus, et nous r 
paisibles spectateurs de leurs triomphes? 
nous contenterions de constater leurs bénéfic 
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CONCLU SIO? 

Bordeaux, Nantes, le 1 
3 villes manufaclurièi 
des sacrifices en fa^ 
els que vins, eaux-de-'' 
inades , lainages , art 
.mentaires , etc., etc. 
[nde et la Golombie-B 
»nt successivement e 
ington , de l'Orégon , 
d'acquérir de la Rust 
îsédait de territoire si 
)mpris les îles Aléouti 
te du Nord- Amérique ; 
3 ai'dente l'établissemi 
avec les pays de ] 
plus de quatre cent m 
France resterait à l'éi 
s pour assurés que le 
nous venons de citer 
nos fabriques, d'une 

nos pressoirs, d'un arucie quelconque, si 
oit-il, confectionné chez nous, nous réserve 
mir autant de gloire et de profit que le gair 
aille véritable. La grandeur et la force d'unt 
insistent, maiutenEuit surtout, dans l'impor- 
a pluralité de ses débouchés commerciaux 
:re le prouve surabondamment. C'est là cep 
t ce que l'Empereur avait en vue quant 
la l'expédition du Mexique, et c'est là et 
pas voulu comprendre en Francei La eâti' 
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iplc 
>nd 

lec 
|. de commerce, l'initiative des c 



le est terminée ! Sx 
ces pages l'intérêt i 
i sujet comporte, i 
lit une œuvre utilt 
lement l'auguste pt 
>iré. 
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I 

SINGAPORE 



L« 1b preMin*lle de Halace» p*ar 
p les T»TBgeB de Chine. 



1819. Tout le monde connaît l'impor 
géographique, an sud de la longue e 
Ualacca, sur le passage obligé des □& 
le la mer des Indes dam l'Océan Paci- 
ongtemps contestée par les Hotlandai 
}ar les Anglais aux Hollandais, la po» 
ifinitive pour la Grande-Bretagne qu'ei 
es le début par un homme d'une bauti 
Lmford Raflet, ancien gouverneur d 
domination anglaise, l'Ile et la ville d< 
ut pas à prendre sous sa direction m 
rdinaire. 

article publié par la • Revue des dem 
mbre f866, et intitulé : ■ Les colonie 
sie D, M. H> Blerzy analysant deux ou 
r tropical pos$etsioni in Malaytm India 
unden 1865. — S° Adventuret among th 
Fred. Bayle : Zondon 1965.)!'«prini 
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a Singapore fut déclaré port franc 
vilége eût suffi pour y attirer de noi 
les autres ports des îles enTironnan 
lourdes taxes sur les bâtiments de ce 
î'j établirent; on leur céda des le 
Compagnie des Indes tit de son cAl 
[lortuues pour améliorer la situation 
lalioD s'y accrut donc avec rapidil 
lUtre chose qu'uD entrepôt. Le terri 
:t quoique d'étendue restreinte, sut 
nërce d'exportatiou qui n'est pas g 
intre l'équateui et le tropique^ la pé 
tuit sans culture toutes les denr^ 
ibauds, le poivre et le riz, le sucre et 
es sortes d'éplces que les navigateui 
mmémorial chercher à l'extrémité i 
égèremeut ondulé sans grandes cfaa! 
ivières très-profondes qui pénètrent 
lermettent aux barques indigènes d 
usqu'au port d'embarquement les p 
ncombrants. L'eau coule partout a' 
ne la terre n'est jamais desséchée. I 
ampagne aide le corps humain à : 
utigue les ardeurs du soleil tropical. 
las d'une chaleur excessive, ni même 
idus d'origine européenne. Il est pli 
oustance, car il n'y a, on peut le d 
s saison. Le thermomètre se mainli 
2 et 23 degrés centigrades. Les ph 
bondanies, mais de courte durée, 
irolonge jamais longtemps. Grâce à ce 
lodérée et à l'abri que lui offre une 
homme vit sans cesse en plein ai 
mditions hygiéniques les plus ravi 
But^n objecter que les forces s'en 
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ormité thermométrique, et que le corps 
bout de qu'elqaes années, de se retremper 
a pays plus froid. 

iitioiis sanitaires plos favorables qu'on 
s rencontrer dans la zone tropicale, et 
'ce européen fasse la prospérité de la 
I, ce ne sont pas les Kuropéens qni ont 
I. Les immigrants de race blanche &'j 
Ht nombre : à peine y en a-t-il 800. 
maires du GouTemement colonial, les 
commerce, en un mot les seigneurs du 

composé d'individus de races diverses 
ites les régions d'alentour chercher la 

leur fortune à l'abri des institutions 

m millier d'indigènes, UO.OOO Malais, 
!,000 Hindous et iO à fS.OOO autres 

diverse, voilà tout ce qui compose, 
la population des colonies du détroit... 
issementaeuropéensquiootété créés sur 
3 Malacca (Singapore, Penang, Malacca), 
I, sous bien des rapports, le plus consi- 

des mers de Java, de l'Inde et de la 
lâcbe de tous lej bateaux à vapeur qui 
les lointaines, le dépôt de charbon le 
tte région du globe. Comme point straté- 

à égale distance de Calcutta, de Hong- 
e. Toutes les flottes européennes que les 
attirées dans l'extréms Orient, ont paru 
lore. Les troupes qui y sont en garnison 
ent Être aussi bien envoyées au secours 
on. Dans l'état présent de la navigation 
les relâches fréquentes, de vastes ateliers 
ondants approvisionnements de charbon , 
oup sClt aucune possession lointaine qui 



.byGoogIc 



P^-?-':.-'-^-- 



tu SINGAPORE. 

leui toit plus précieuu. La grande cqi 
péniosolùre et orientale, qui fut la p 
la seule & entreteuii des communicatii 
men de U Cbine^ a réani dans ce lieu < 
de matériel ; la compagnie de navigatit 
avec avantage, au dire dea Anglais ei 
propres b&timentA, en a fait aussi l'uni 
de set opérations. 

a... L'une des causes les plus puissai 
port de Singapore a acquise en si ] 
coQtredit l'immunité complète des d 
tonnage dont il a joui depuis sa cré 
commerce, à quelque nationalité qu'i 
exempts de taxes. Il en est de jaèm 
lesquelles on perçoit seulement un in 
prodnit est destiné à l'eQtretien des pi 
détroit... > 

La commerce de Singapore, impc? 
réunies, dépasse annuellement quatre i 
Passant, dans son travail, à ur 
M. Blerzy dit que, malgré ce qu'a d'aï 
flque situation de Singapore, les i 
comprendre qu'il y aurait un moye 
blemeut les voyages de Chine et di 
percer un canal maritime à travers 
laeca s , vers le 10° degré de latiti 
lieues au nord de Singapore, à Krav, 
rélrécit tellement que 60 kilomètres < 
séparent la baie du Bengale du gol 
culte sérieuse ne s'opposerait à rexé( 
n'est pas dit qu'on ne l'eotreprendr« 
tout quand on s'apercevra de la conci 
le transport des marchandises à trave 
«Enchérissant encore sur les auleu 
«joute H. Bleizy, quelques hardis ee 
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e iatérèt à construire un chemin d 
aie ï la province chinoise de Yun- 

Rangoon, k l'enibouchure de lir 
e la Chine, distants l'un de L'auti 
is. Le paya que traverserait cette 1 
seplion d'au seul point, vers le m 
tite chaîne de montagnes qui se tr 
ne dépasse pas un millier de mèi 

a constaté que les transports se 
I et noa par b^tes de somme >. 

tvenir, il est à supposer que lorsqii 
avec la Chine auront' acquis un i 
on s'occupera de ces divers pn 
ortance deSiogapore diminuera un 
onjours le monopole du commerc 
ns voisines, — commerce qui, lui a 
mdante,— cette importance sera ei 
lées se passeront avant d'en arrivi 
de Kraw; pendant ce temps, Singi 
its de llle et de la péninsule ai 
1 des mines si fécondes qu'ils p 
ut de leurs antres richesses une w 
ir existence future et leur fera n: 
nces du détournement de la navig 
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, 1858, c'est-à-dire pendant deux i 
été pour nos missionnaires un théi 
et de sang. Plus de 250 soldats 
leur tête le dévouement qui les 
umanité et de la religion. Il esl 
li la France doit à son épée la conc 
:S ouvertes aujourd'hui an commei 
is qu'il faut en faire remonter la 

n du siècle dernier une révoluti 
rindo-Ghine : Gia-Laong fut pn 
rouva de salut que dans les bras de 
DUS ses ancêtres n'avaient fait q 
liabileté, la constance du vén 
;r Pigneaui de Bébaigne, sauvèn 
la monarcliie. Ce fut par l'interr 
lat que Louis XVI, le 28 noveml 
lUiance avec le roi d'Annam, s'ei 
Iques vaisseaux et deux régimei 
>ur reconquérir son sceptre, moyi 
bsolue du port et de la province de 
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quelqaestlesamsiDautes. 
isuls pourraient résider dan 

Révolution française non 
oits,ils n'en étaient pas m 
béry, envoyé dei secoors à 
i de forces cocMncliiaoises, 

capitale même, l'insum 
ttonniert de notre gloire mi! 

cieusement conservés ; ce sont : Dayot, Lebmn, Olli* . 
annier, CIiaigDeau,.Barigy, de Forsant ({). 
pée des grands événements qui ont signalé le cmnmen* 
; de ce siècle, la France sembla oublier la Cocbin- 
il les inlérâts qui l'y avaient conduite ; les coufes* 
Le la foi attendirent et soufiïireQt donc oinquanta 
cote; mais le jour du triomphe arriva enfin, oar 
irtenait à un Napoléon de recueillir la suocessiim de 
!CVI, de continuer son œuvre et de doter la France 
ays que le sang de nos martyrs avait déjà tant payé l 
it nos négociants et nos agriculteurs profiter dans 
r de tant de sacrifices et de dévouement I 

l'ouvrage de M. Eugëno Veuillol, cité plus haut, et pour 
lils sur Te pays et les mceurs du peuple anaainite, rAis- 
la Bassi'Vochinchine de M. G. Autiaret, imprimée à Paris 
presses Impériales, en 4863, sur l'ordre de S. M- l'ËiQ- 
Napoléon ifl.) 



otr l'ouvrage de H. Eugdne Veuillot : 
inqaint » (Puis, Amyot, éd., <S69.) 
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et <l'>BiUé eonelH le tt Jnin «8«« «m. 
et l'EspacRS, d'asa part, «t !• iroTaante 
Ire f»rt, pramvlc«« le 1» JaiUet >8«a. 

LEURS MAJESTÉS 

.ËON 111, Empereur des Français, 
HBELLE II, Reine d'Espagne, 
et TU-DUC, Roi d'Annam, 

lent que l'aceord le plus parfait règne dé- 
tniis nationi de France, à'Rspagat «t d'Aft- 
isû qa« jamaifl l'amitié ni la poix ne nit 



A c£s uosEs, 

iolpke Bmard, Contre-Amiral, GommaDdtnt 
8 EzpédittaDnairâ Fianco-Eipagnol en Co- 
tre Plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empe- 
I, Commandeur des Ordres Impénaax de la 
ir et de Saint-Stanislas de Russie, etc., • 
tdanea Gutierrez, Colonel, Commandant gé* 
' Expéditionnaire Esp^nol en Cochinchine, 

l'Ordre Royal Américain d'Isabelle la Catho- 
listre Plénipotentiaire de Sa Majesté Ca- 
Isabelle II, Reine des Espagaes, 
Tanh-Gim, Vice-Grand-Censeur du Royaume 
tre Président du Tribunal des Rites, Envoyé 

de Sa Majesté Tu-Duc, assisté de 
ep, Hinislre Président du Tribunal de la 

Plénipotentiaire de Sa Majesté Tu-Duc : 
3e pleins et entiers pouvoirs pour traiter de 
lion notre conscience et volonté, nous sommes 
I avoir échangé nos lettres de créance, que 
ivéeB en bonne «t due forme, nous sommes 
: commun itccord, de cbacim 4es article^ 
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qni suivent et qui composent le présent Traité de paix et 
d'amitié : 

ABTrCLB PRBMIBI. 

Il y soTa dorénavant paix perpétuelle entre l'Empereur 
des Francis et la Reine d'Espagne, d'une part, et le Roi 
d'Annam, de l'autre. L'amitié sera complète et également 
perpétuelle entre les sajets des- trois nations, en quelque lieu 
qu'ils se trouvent. 

Aet. 2. 
Les sujets des deux nations de France et d'Espagne pour- 
ront exercer le culte chrétien dans le Royaume d'Annam, 
et les sujets de ce royaume, sans distinction, qni désireront 
embrasser la religion chrétienne, le pourront librement et 
Bans contrainte ; mais on ne forcera pas à se faire cbrétieos 
ceux qui n'en auront pas le désir. 
Abt. 3. 
Les trois provinces complètes de Bien-Hoa, de Gia-Dinh et 
de Dinh-Tuong (Mitto), ainsi que l'Ile de Pulo-Condor, sont 
cédées entièrement par ce traité en toute souverainelé à Sa 
Majesté l'Empereur des Français. 

Ea outre, les commerçants français pourront librement' 
commercer et circuler sur des bâtiments quels qu'ils soient, 
dans le grand fleuve du Cambodge et dans tous les bras do 
ce llenve ; il en sera de même pour les bâtiments de guerre 
français envoyés en surveillance dans ce môme Reuve ou dans 
ses affluents. 

AST. i. 
I^ paix étant faite, si une nation étrangère voulait, soit en 
usant de provocation, soit parun traité,se faire céder uucpartie 
du territoire Annamite, le Roi d'Annam, préviendra par nn 
Envoyé l'Empereur des Français, afin de lui soumettre I» cas 
qui se présente, en laissant il l'Empereur 'pleine liberlé de 
venir en aide ou non an Royaume d'Annam ; mais si, dans 
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avec la nation étraogère, il est question de ces- 
rriloire, cette cession ns povirra être sanctionnée 
consentement de l'Empereur des Français. 

Art. 5. 
3 de l'Empire de France et du Royaume d'Espa- 
nt librement commercer dans les trois poris de 
le Balat et de Quang-an. 

s annamites pourront Égalemetil librement com- 
\s les porls de France et d'Espagne, en se confor- 
fois è, la règle des droits établis. 
t;s étranger fait du commerce avec le Royaume 
les sujets de ce pays étranger ne pourront pas jouir 
iCtioa plus grande que ceux de France ou d'Espa- 
e dit pays étranger obtient un avantage dans le 
'Annam, cène pourra jamais être un avantage 
érable que ceux accordés i la France ou à l'Es- 

AnT. 6. 
itant faite, s'il y a à traiter quelque affaire impor^ 
'ois Souverains pourront envoyer des représentants 
' ces affaires dans une des trois capitales, 
affaire importante, l'un des trois Souverains dé- 
er des lélicirations aux autres, il pourra égale- 
er un représentant. Le bâtiment de l'Envoyé Fran- 
ignol mouillera dans le port de Tourane, et l'Ea- 
i là à Hué par terre, où il sera reçu par le Roi 

Art. 7. 
tant faite, l'inimitié disparaît entt&rement ; c'est 
Empereur des Français accorde une amnistie géné- 
iets, soit militaires, soit civils, du royaume d'An- 
romis i^ns la guerre, et leurs propriétés séqaes* 
iront rendues. 
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anam accorde également uae amnistie générale 
de BBS anjels qui sa sont soomii i l'autorité 
■on amnistie s'étend sor eax et aur leurs &intl- 

Abt. 8. 

onam devra payer, i titre d'indemnité, dans on 
is, la somme de quatre millions de dollars. Qua- 
) dollars seront, en conséqaence, remis chaque 
résentant de l'Empereor des Français à Saigon, 
est destinée à indemniser la France et l'Espagne 
enses de guerre. Les cent mille ligatures déjà 
t déduites de cette somme. Le Royaume d'Annam 
le dollars, le dollar sera représenté par une Ta- 
ntièmes de (a61. 

Aki. 9. 
i brigand, oa hnteur de trooMn, annamite, 
que brigandage ou désordre sur le territoire fnn- 
lelqne sujet europteo, coupable de quelque délit, 
a territoire annamite, aussitôt que l'autorité ban- 
mué connaissance du fait à l'autorité annamite, 
a faire ses efforts poar s'emparer du coupable, 
rer k l'autorité française. 
de même en ce qui concerne les brigands, pirates 
de troubles annamites qui, après s'être rendus 
délits, s'enfuiraient sur le territoire français. 

Aet. iQ. 
ints de trois provinces de Vioh-Long, d'An' 
a-Tien pourront librement commercer dans lea 
es françaises, en se sounwttant aux droits en vi- 
les convois de troiqies, d'armes, de munilions ou 
le les trois susdites provinces devront se faire ex- 
par mer, 

t l'Empereur des Français pennet à cas convois 
s le Oambodge par la passe de Hitto dite Cua- 
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Tien, i U oHiilîtioa toutefoù que les autorités aai 
pr^TieQdrent i l'aTaDoe le reprtenUDt de l'Kmp 
leur fera délivrer un laisser-pasMr. Si cette fonn 
négligée, et qa'nu convoi pareil eutr&t san» an i 
dii convoi, et ce qui le compose, sera do bonne pi 
obj^ sAisis setont détruits. 

Abt. \\. 
La citadelle de Vinh-Long sera gardée jusqu'à no 
par les troupes françaises, sans empêcher pourtant 
façon l'action des mandarins annamites. Cette oit: 
teodae au Roi d'Annam aussitôt qu'il aura mis fii 
Leilion qui exista aujourd'hui par ses ordres dans 1 
ces de Gia-Dinh et le Dinh-Tuong , et lorsque lef 
celte rébellion seront partis et le pays tranquille 
comme il convient à un pays en paix, 
Akt. {%. 
Le traité étant concln entre les trois nations, et 
très Plénipotentiaires desditea trois nations l'ayan 
revêtu de leurs sceaui, ils en rendront compte cha 
Souverain ; «t, à partir d'aujourd'hui, jour de la ! 
dans l'intervalle d'un an, les trois Souverains ayan 
Et ratifié ledit traité, l'échange des ratifications 
dans la capitale du Royaume d'Annam. 

En foi de quoi les Flénipotenlaires respectifs si 
ont signé te présent traité et y ont apposé leurs < 

A Saigon, l'an tnii huit cent soixante-deux, 
tVDue, quinzième année, cinquiëmo mois, neav: 

L. 5. i^gné:) 60P 

L. S. {signé : ) Carlos Palenoa CUTlEl 

^a>^ ei signatures des Plèiàpotatiifdm Amamii 
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lion au «•■« 
Ift prise de pi 
M de la Baase-i 

{Moniteur 

ministre de la 
de la Grandièri 
Q dea trois pro» 

les ont occupé i 

E, Chaudoc et 1 

îs portes avec l'a 

une démarche faite auprès de M. le vice-amiral 

dière par Phao-tan-gian, ancien ministre de la 

é, et le gouverneur général des trois provinces, 

rd de VOndine pour apporter leur soomission et 

oncours, afin de substituer l'autorité française à 

mdaiins annamites. 

rouve opérée sans difficultés, l'annexion des ler- 

servaient de refuges aux pirat«s et aux agitateurs. 

mation suivante fait connaître les motifs qui ont 

[ouverneur de la Cochinchine à ne pas retarder 

'exécution des mesures qu'exigeaient la sécurité 

Qoie et le rétablissement de la tranquillité dans le 

Ion dn CioNTernear de la Cochlnehlae ftax 
halillants des ilx proTincei. 

le le traité de i86% a cédé à la France les trois 
B Sadgon, Bieu-Hoa, Mitho, et que, pour donner 

éclatante de notre respect pour ce pacte, nous 
1 au gouvernement du roi Tu-Duc l'importante 

Vinh-Long, qui n'aurait dû rentrer sous son au- 
rès l'apaisement complet des tioubles suscités par 
s nouvelles possessions, les trois provinces de la 
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lochincMne qui sont restées soumises à la domi 
rte n'ont cessé d'être le refuge de tous les luécoi 
les agitateurs, de tous les ennemis de notre ai 
plusieurs fois dans la nécessité d'appeler l'atl 
résentants du gouvernement annamite sur les i 
ils me créaient, sur la voie dangereuse dans lî 
gageaient en accordant une tolérance coupai 
re des encouragements tacites, à ces incorrigibli 
ï désordres, qui, ne voulant pas accepter les bii 
idministration équitable et protectrice, s'effoi 
:her la masse des habitants paisibles de jouir de! 
le nous leur assurions. 

représenralions, sous quelque forme que je j 
is, n'ont amené que des réponses évasives que j 
rer comme nn aveu d'impuissance ou comme ui 
atisfaire. 

fet, je ne pouvais être dupe de ces ptolestati< 
pour les traités, quand, depuis un an, j'ai tan 
de constater, par des preuves irrécusables, la c( 
fonctionnaires investis de la confiance du gou' 
anamite avec les rebelles qui troublent le repoi 
e voisin placé sous notre protectorat. 
irevets ont été délivrés à tous les chefs annamite! 
à notre domination et par amour du désordi 
se sont ralliés à la cause d'un aventurier révolt 
souverain. Ces chefs ont reçu des encourageme 
pèce, en armes, munitions, grades, distinctions 
, argent, elc. Approvisionnées par les canaux qu 
liquer le fleuve du (>.mbodge et le golfe de Siar 
i de deux de ces provinces, Hatien el Cbaudoc 
:s les arsenaux, les dépôts de recrutement de l'i 
[«rmanenle. 

lé forcé de déclarer le blocus de louteS les côt 
ï de r^mbodge pour arrêter cette contrebande d' 
initions de guerre. 
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lant aucun compte d 
mt que des saësfacl 
is justes, le gouven 
foadamealales du i: 

losë la nécessité, po 
iuces, de me charge 
. occupé les trois 
d'Hatien, etsubstit 
lyuume d'Annam da 
Basse-CochinchiDe. 
exion s'est faite pac 
[uise, pas une goutt 
nt été et seront n 
des populations es 
otre influence, de la 
rent pas plus la fon 
rospérité croissante 
vinces françaises, 
arins ont vu se bri 
ie despotisme routi 
la confiance du pei 
is, et qu'il fallait 
r les races inlellige 
lisatioQ appuyée su 
i-dire sur le respect 
les intérêts, la sym 
it abdiqué entre n 
re, les rèues d'une 
nouveaux besoins, 
ce dans ces belles c 
. compris les avants 
glorieux titre de Pi 

rs sont exaucés ; il i 
ité, qu'une adminis 



byGooglc 



CUCHINCHINE. 

six proviaces sont et resterout ftançai 
a seul faisceau, régies par les mêmes lois, 
ïs mêmes règles, soumises à des charges i 
îurs ressources , ces honnêtes et laboriei 
ont chaque jour se développer leur bien-S 
les fruits du travail et de l'intelligence 
les bienfaits de l'instruction mis à la po 
I comprendront alors que nous sommes ye 
s pour les affranchir de toutes les servitui 
es de tous les emplois et leur apporter 1 
la civilisation. 

3S juiu 4867. 

'ce-amrai, gouverneur et comtmmkmt en dtef, 
De lk GRANDIËRE. 
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après avoir écl 
în bonne et du 

Abti 
paix constnutt 
les Français et 
sujets des deu 
i lieux. Ils joui 
s Hautes Partie 
ion pour leurs ] 



nfenir la paix 
îs, il a été con 
[u'à l'exemple 
icident, les Ag 
M. l'Emperei 
de la Chine ] 
taie de l'Empir 
iront. 

enn entre les t 
issances qui or 
Dti dtplomatiqi 
France jouirait 
Is diplomatiqu 
ir résidence, d< 
Iroit des gens; 
, leur maison el 
I pourront pre 
terprètes, servi 

ses de toute esf 
)s de France e 
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CHINE. 

ment français. Les Agents diplomatiques qi" 
'Empereur de la Chine d'accréditer anprès 
ir des Français seront reçus en France i 
ors et toutes les prérogatives dont jouisseni 
agents diplomatiques des autres nations a 
de S. M. l'Empereur des Français. 

Abt. 3. 

imunications officielles des Agents diploma 
B français avec les autorités chinoises seroi 
ie, mais seront accompagnées, pour facilite 
e traduction chinoise aussi-exacte que possi 
nent où le Gouvernement Impérial de Péki 
Pètes pour parler et écrire correctement le 
Dndance diplomatique aura lieu dans cetl 
^nls français et en chinois pour les foncti 
re. Il est convenu que jusque-là, et en cas 
s l'interprétation à donner au texte françi 
lois au sujet des clauses arrêtées d'avance 
13 faites de commun accord, ce sera le tex 
!vra prévaloir. Cette disposition est applii 
railé. Dans les communications entre les : 
lays, ce sera le texte original et non la tr 
1. 

Art. 4. 

Lis, les correspondances officielles entre les 
anctionnaires des denx pays seront réglées 
it les positions respectives et d'après les ba: 
la plus absolue. Ces correspondances aui 
lauts fonctionnaires français et les hauts f 
nois, dans la capitale ou ailleurs, par dé[ 
ti<m. Entre les fonctionnaires français t 
3 hantes autorités dea provinces, pour les ; 
, pour les seconds par déclaration. Entre les 



byGooglc 



» (l( 
la et' 



is qi 
iprési 
elle! 
mers 
tene 
é, le 
nne 
leag 

ireut 
ente 
ipire 
poui 
i. et 
teol 
laiiei 
leur 
leur 
ilité 
é, ili 
I pro 
Pléi 
nce 
^si 
old' 
,ils 



byGooglc 



Art. 6. 
Ence ayant démontré que l'ouverture de non 
ommerce étranger est une des nécessités à 
a été convenu que les ports de Kiung-Tel: 
lou dans la province de Kouang-Tou, Taiv 
ans l'ile de Formose, province de Fo-Rien ; 
is la province de Chaa-Tong, et Nankin dj 
e Kiang-Nan, jouiront des mSmes privilège 
liang-Haï, Ningi-PÔ, Amoy et Fou-Tchéou. ' 
les Agenis français en Chine ne délivrerc 
I à leurs nationaux pour celte ville que le 
: en auront été eipulsés par les troupes Impéi 

Art. 7. 
içais et leurs familles pourront se transporte] 
I livrer au commerce ou à l'industrie en tou 
lans entrave d'aucune espèce, dans les po 
'Empire chinois situés sur les côtes maritii 
uds fleuves dont l'énumération est contenue 
écédent. Ils pourront circuler librement dt 
'ils sont munis de passe-ports ; mais il leur e 

défendu de pratiquer, sur la côle, des ven 

clandestins sous peine de confiscation des n 
rchandises engagés dans ces opérations^ et 
1 aura lieu au profit du Gouvernement cb 

cependant, avant que la saisie et la confis< 
ilement prononcées, en donner avis au C 

port le plus voisin. 

Abt, 8. 
çais qui voudront se rendre dans les villes di 
dans les ports où ne sont pas admis les n 
pourront le faire en toute sûreté, à la con 
être munis des passe-porls rédigés en fran^ 
, légalement délivrés par les Agents diploma 
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CHIM 

'DSuls de France en Chii 

i de perte de ce passe-po 
'ésenter, lorsqu'il en se 
'ité chinoise du lieu où 
D permis de séjour, pou 
]n autre passe-port au 
lé plus voisin» sans qu'il 
laulter en aucune manié: 
que cela était stipulé df 

résidant ou de passagi 
:e étranger pourront cin 
inage immédiat, et y 
rement que les natiot 
certaines limites qui se 
:re le Consul et l'autoriti 
;ent8 français en Chine ï 
lationaux que pour les 
établis dans le momen 
□es passe-portB ne seroi 
s qu'aux personnes qui 
ésirabtes. 

Art. i 
es changements apportéi 
puissances signataires d 

améliorations à introdt 
ou à celui qui le serait 

douane, de tonnage, d 
ition, seront imiuédiati 
t aux négociants françi 
(écution, 

ÀBT. ^ 
français qui, conformén 
u présent Traité, arriv 
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caiNE. 

Bice étraager, pourra, qaelle que soit la di 
loijer des maisons et des magasins pour dép 
ses, ou bien affermer des terrains, et y b 
aaisons et des ma(;asins. Les Français pourr 
lanière, établir des églises, des hôpitaux, 
colea cl des cimetières. Dans ce but, l'auto 
'être concertée avec le Consul, désignera 
us convenables pour la résidence des Franf 
dans lesquels pourront avoir lieu les ( 
itées. 

loyers et des fermages sera librement déb; 
es intéressées, et réglé, autant que fairt 
nément à la moyenne des prix locaux. 
chinoises empêcheront leurs nationaux de i 
et des prix exorbitants, et le consul veill 
ce que les Français n'usent pas de violt 
ite pour forcer le coosentement des prop 
iïï entendu, d'ailleurs, que le nombre des r 
le des terrains à affecter aux Français, danî 
u commerce étranger, ne seront point limi 
: déterminés d'après les besoins et les cou 
mi-droit. Si des Chinois violaient ou dét 
ses ou des cimetières français, les coupa 
suivant toute U rigueur des lois du pays. 

Art. u. 
, dans les ports ouverts au commerce éti 
choisir librement, et à prix débattu entw 
la seule intervention des consuls, des com 
es, écrivains, ouvriers, bateliers et dôme 
'., en outre, la faculté d'engager des lettréi 
endre à parler qu à écrire la langue chine 
ingue ou dialecte usités dans l'Empire, con 
e aider par eux, soit pour leurs écritures, 
X scientifiques ou littéraires. Ils pourront < 
er à tout sujet chinois la langue de leur \ 
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CllINK. 

provenir l'exiElence par des probibitio: 
carter tout ce qui pourrait porler atle 
rence. 

Art. 15. 
Lorsqu'un bâliment français arrive 
des ports ouverts au commerce étraii 
dVngaget tel pilote qui lui convieudra 
immédiatement dans le port ; et, dt 
avoir acquitté toutes les charges lêgalf 
à la voile, on ne pourra pas lui refi 
sortir du port sans retard ai délai. 
Tout individu qui voudra exercer 
pour les bâtiments français pourra, 
trois certificats de capitaines de nav 
par le consul de France, de la mer 
pratiquerait pour d'autres nations. 

La rétribution payée aux pilotes se: 
pour chaque port en particulier, par 
sulaire, lequel la fixera convenablem 
tance et des circonstances de la navig: 
Art. U. 
Dès que le pilgte aura introduit « 
français dans le port, le chef delà i 
deux préposés pour surveiller le navi 
se pratique aucune fraude. Ces pi 
lenrs convenances, rester dans leurs 
tenir à bord du bâtiment. Les frais 
nourriture et de leur entretien, se 
douane chinoise, et ils ne pourront e 
ou rétribution quelconque des capi 
taites. Toute contravenlion à celle di 
punition proportionnelle au montau 
sera en outre intégralement restituée 
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riagt-quatre heu 
mmerce français 
tranger, le capiti 
aut, le subrécai 
Qsulal de Franci 
pîers de bord, le 
gt-quatre henres 
ouaue une qoIë 
le d'équipage, li 
son chargement 
, cette deraiëre 
.DS les quaraate- 
e capitaine sera 
;ea par jour de n 
lite amende, to 
ius ceats piastre 
près la réceptio 
chef de la doua 
capitaine, avan' 
la cale et commi 
une ameode de 
barquées pourra 
imeat chinois. 

Ab 
lues et négociau 
lâges et d'embai 
les marchandise: 
pour ce«; allèges 
essées, sans l'in 
équeat, sans sa 
e disparition de 
té, et le monopo 
QOQ plus que ci 
adises à embarc 
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Art. 19. 

Tontes les fois qu'un négociant français aura 
cbfindises à embarquer ou à débarquer, il devra 
remettre la note délaillée au consul ou agent i 
qui chargera immédiatement un interprète r( 
consulat d'en donner communication au chef de 
Celui-ci délîKera sur-le-champ un permis d'emb 
ou de débarquement. 11 sera alors procédé ë la véril 
marchandises dans la forme la plus couvenable poi 
ait chance de perte pour aucune des parties. 

Le négociant français devra se faire représenter 
de la vérification (s'il ne préfère y assister lui-mêa 
personne réunissant les qualités requises, à Teffel 
à ses intérêts au moment où il sera procédé à cette ' 
pour la liquidation des droits; faute de quoi, tout 
tion ultérieure restera nulle et non avenue. 

En ce qui concerne les mai-dtasdises taxées ad i 
le négociant ne peut tomber d'accord avec L'emplo 
sur la valeur à fixer, chaque partie appellera deu 
négociants chargés d'examiner les marchandises, 
le plus élevé qui sera offert par l'un d'eux sera r. 
stituer la valeur desdites marchandises. 

Les droits seront prélevés sai le poids net ; on i 
conséquence, le poids des emballages et coutena 
négociant français ne peut s'entendre avec l'enapli 
sur la fixation de la taxe, chaque partie choisira 
nombre de caisses et de ballots parmi les colis objet 
ils seront d'abord pesés bruts, puis tarés ensuite, 
moyenne des colis pesés servira de base pour tous 

Si, pendant le cours de la vérification, il s'élè' 
difficulté qui ne puisse être résolue, le négocia 
pourra réclamer l'intervention du consul, lequel p 
le-^cbamp l'objet de la contestation à la coouaissan 
des douanes, et tous deux ^'efforceront d'arriver à 
gement amiable; mais la réclamation devra avoii 
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CItINE. ■• 

-quatre heures, sinon il n'y sera 
ésultat de la contestation rester 
le n'en portera pas l'objet su 
te latitude pour l'examen et la 

BTchandises importées qui aura 
ront d'une réduction de droits 
ion. Celle-ci sera déterminée 
)ar expertise contradictoire, ait 
t pour la fixation des droits ad v 

Abt. 20. 
tâliment entré dans l'un des \ 
)oint encore levé le permis de 
ms l'article 49, pourra, dans 1( 
quitter le port et se rendre dai 
If er ni droits de tonnage, ni droî 
icquitlera ultérieurement dans l 
ie ses marchandises. 

Abt. 21. 
tabli, de commun accord, que 
nt acquittés par les capitaines oi 
t à mesure du débarquement i 
r vérification. Les droits d'exp 
manière, lors de l'embarqueme 
le et de douane dus par un bâtii 
alement acquittés, le chef de k' 
générale, sur l'exhibilion de la 
apiers de bord au capitaine et li 
oile. 

r de la douane désignera une O' 
e qui seront autorisées à recevoi 
iants français au compte du G 
: de ces maisons de change poui 
luront été faits seront ré[j\]tés a 
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CUINE. 

légûcianls français pourront toujov 
asenib&rcatioDS chinoises, lesquel 
a droit âe tonnage. 

Abt. 23. 
:es marchandises françaises, aprë 
a ports de la Chine, les droits dedi 
, pourront être transportées dans 
aucune autre charge supplément 
tits de transit suivant le taux me 
r; lesquels droits ne seront susce 
ion future. Si des agents de la t 
leot à la teneur du présent Traité 
î illégales ou prélevaient des d 
it punis suivant les lois de l'Empi 

Art. Si. 
navire français entré dans l'un 
irce étranger, et qui voudra n 
da ses marchandises, ne payera 
ar la partie débarquée ; il pourra i 
aisoD dans un autre port et l'y vei 
cquittés. 

i le cas où des Français, après a 
s droits sur des marchandises, vc 
aller les vendre dans un autre 
t le consul ou agent consulaire ; 
irmera Je chef de la douane, lei 
identité de la marchandise et la 
émettra aux réclamants une déc 
lits afférents auxdîtes marcbandi 
icquittés. 

is de cette déclaration, les nég( 
. leur arrivée dans l'autre port, 
mise du consul au chef de ia d 
;etle partie de la eai^aison, sans 
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CHIINE. 
un permis de débarquement en franchise de droits 
l'autorité découvrait de la fraude on de la contreban 
ces marchandises ainsi réexportées, cellesi-cî sentie 
vériâcatioD, confisquées au profit du GoUTernemeni 

Art. 28. 
Aucun transbordement de marchandises ne pou: 
lieu que sur permis spécial, et dans un cas d'urge 
devient indispensable d'effectuer cette opération, il 
être référé au consul, qui délivrera un certiGcat, sur ! 
quel le transbordement sera autorisé par le cbi 
douane. Celui-ci pourra toujours déléguer un em 
son administration pour y assister. Tout transborder 
autorisé, sauf le cas de péril en la demeure, entn 
confiscation, au pro&t du Gouvernement chinois, di 
Hté des marchandises ilUcitement transbordées. 

Art. 26. 
Dans chacun des ports ouverts au commerce étri 
chef de la douane recevra pour lui-même, et déposera 
sulaî français, des balances légales poQr les marcha 
pour l'argent, ainsi que des poids et mesures ezi 
conformes aux poids et aux mesures en usage à la di 
Canton, et revêtus d'une estampille et d'un cachet c( 
cette conformité. Ces étalons seront la hase de tout 
qnidations de droits et de tous les payements à faire 
vernement chinois. On y aura recour», en cas de con 
sur le poids et la mesure des marchandises, et il se 
d'après les résultats qu'ils auront donnés. 

Abt. 27. 
Les droits d'importation et ù' exportation prélevés i 
sur le commerce fiançais seront réglés conformémei 
rif annexé au présent Traité sous le sceau et la sign 
plénipotentiaires respectifs. Ce tarif pourra être : 
sept en sept années, pour être mis en harmonie 
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CHINE. 

coDtraveatioo et le coolraindre à partir aussitôt après l'apu 
lion de ees comptes. Si quelque navire étranger se couvi 
frauduleusement du pavillon de la France, le Gouvernera 
fraoçaîs prendrait les mesures nécessaires pour la répress 
de cet abus. 

ÂBT. 29. 

s. M. l'Empereur des Français pourra faire statiou' 
un bâtiment de guerre dans les porls principaux de TE 
pire où sa présence serait jugée nécessaire pour maintenli 
bon ordre et la discipline parmi les équipages des navi 
marchands et faciliter l'exercice de l'autorité consulai 
Toutes les mesures nécessaires seraient prises pour que la p 
sence de ces navires de guerre n'entraîne aucun inconvénie 
et leurs commandants recevraient l'ordre de faire exécuter 
dispositions stipulées dans l'article 33 par rapport aux co 
raunications avec la terre et à la police des équipag 
Les bâtiments de guerre ne seront assujettis à aucun droit. 
Art. 30. 
Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protecti 
du commerce sera reçu en ami et traité comme tel dans te 
les ports de Chine où il se présentera. Ces bâtiments poi 
ront s'y procurer les divers objets de rechange ou de ravita: 
lement dont ils auraient besoin, et, s'ils ont fait des avarii 
les réparer et acheter dans ce but les matériaux nécessaire 
le tout sans la moindre opposition. 

Il en sera de même à l'égard des navires de commer 
français qui, par suite d'avaries majeures ou pour toute aut 
cause, seraient contraints de chercher refuge dans un pc 
quelconque de la Chine. 

Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur 
cdte, l'autorité .chinoise la plus proche, dès qu'elle en s 
rait informée, porterait sur-le-shamp assistance à réquipag< 
pourvoirait à ses premiers besoins et prendrait les mesuri 
d'urgence nécessaires pour le sauvetage du navire et la pr< 
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CHINE. 

rcbandiges. Puis elle por 
oneul ou agent coosalaire '. 

celui-ci, de concert avec 
aux moyens de rapalrïci 

du navire et de la carg 

Art. 31. 

, par la suite des temps 
c une autre puissance, cet 
atteinte au libre commi 
Il avec la nation ennei 
.1 toujours, »auf lecasdeli 
i des ports de l'une aux ; 
ï l'ordinaire, y importer < 
.ndises non prohibées. 

Abt. 32. 
e des matelots ou autres 
s de guerre ou s'évaden 
», l'autorité chiuoise, sur 
défaut, du capitaine, fei 
t restituer sur-le-champ, 
re, les susdits déserteurs < 
linois déserteurs ou pr^ 
igier dans des maisons fr 
rtenant i des Français, 
nsul, qui, sur la preuve 
indra immédiatement le 
eur extradition soit effet 
!t soigneusement tout rect 

Aki. 33. 
lots descendront à terre, i 
discipline spéciale qui i 
muniqués à l'autorilé lo 
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e possible, toute 
lis et les gens du { 

Art. 34. 
navires de comme 
es pirates, daas de 
té civile et milita 
! aura coanaissam 
auteurs, et ne 
t punis conformé 
, eu quelque lieu i 

seront remises i 
!ra de les restitu 
rer des coupables, 
les fonctionnaires 
)i en pareille circa 
rement responsab! 

Art. 3b. 
iDçais auia queli] 
)n à formuler c( 

ses griefs au cou 
forcera de l'arran 
ois aura à se plai 

réclamations avec 
;ement à l'amia 
la chose était in: 
lu fonctionnaire 
ivoir examiné cou 
uité. 

Art. 86. 
citoyens français é 
ent l'objet de quel 
ts chinois, ceux-t 
qui prendra les 
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CHINE . 

I défense et la protection des Prança 
aisou, si des malfailears ou quelqi 
population tentaient de piller, de déti 
:s maisons, les magasins des Françai 
sèment formé par eux, la mËrae ai 
lion du consul, soit de son propre mo 
loule IiAle la force armée pour dissipe! 
Jes coupables el les liytpr à loule la i 
sans préjudice des poursuites à exercei 
idemnisation des pertes éprouvées. 

AaT. 37. 
as Chinois, à l'avenir, deviennent dé 
ou de négociants français et leur f( 
par fraude ou de loule autre manière, 
se prévaloir de la solidarité qui résu 
choses; ils pourront seulement s'adre 
,e leurs consuls, à l'autorité locale, ( 
près avoir examiné l'affaire, pour con 
i satisfaire à leurs engagements suivai 
le débiteur ne peut être retrouvé, s*i 
et s'il ne reste rien pour payer, les i 
pourront point appeler l'autorité chin 
de fraude ou de non-payement de li 
rançais, le consul prêtera, de la mêmi 
ux réclamants, sans que, toutefois, ni 
ent puissent, en aucune manière, être 

AiiT. 38. 
lalheureusement, il s'élevait quelque 
I entre des Français et des Chinois, co 
DÙ dorant le cours d'une semblable 
rs individus seraient lues ou blessés, s 
soit autrement, les Chinois seront ai 
noise, qui se chargera de les faire exa 
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lieu, conrormément aux lois du pays. 
ils seront arrêtés à la diligence du consul 
outes les mesures nécessaires pour que le 
•ésàractiootégulière des lois françaises da 
t les dispositions qui serout ultérieurËmei 
le Gouvernement français. 11 en sera di 
loDstance analogue et non prévue dans 
m, le principe étapt que pour la répi 
délits commis par eux en Chine, les Frac 
lent régis par les lois françaises. 

Aht. 39- 

iDçais en Chine dépendront également, ) 
Itésou les contestations qui pourraient s'é 
juridiction française. En cas de différend 
nçais et étrangers, il est bien stipulé qu 
'aura à s'en mêler en aucune manière; i 
;nt à exercer aucune action sur les na^ 
i-ci ne relèveront que de l'autorité fr 
oe. 

Aki. iO. 

lavant, le Gouvernement de Sa Majesté 1 
lis jugeait convenable d'apporter des mo 
;-unes des clauses du présent Traité, il 
i cet effet, des négociations avec le Gou' 
près un intervalle de douze années r 
échange des ratifications. Il est d'ailleui 
obligation non consignée eipressémen 
onvenlion ne saurait être imposée aux i 
consulaires, non plus qu'à leurs national 
le il a été stipulé, les Français jouiroi 
privilèges, immunités et garanties quelcc 
té ou qui seraient accordées par le Goui 
l'autres puissances. 
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AftT. 41. 

S. M. l'Empereur des Français, voulant donner àS. M. 
l'Empereur de I& Chine une preuve des sentiments qui l'aui* 
. ment, consent à stipuler, dans des arlicles séparés ayant la 
même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au 
présent Traité, les arrangements convenus entre les deux 
Gouvernements au sujet des questions antérieures aux évéoe • 
ments de Canton et aux frais qu'ils ont occasionnés au Gou- 
vernement de Sa Majesté l'Empereur des Français. 
Aai. 42. 

Les ratifications du présent Traité d'amitié, de commerce 
et de navigation, seront échangées à Pékin, dans l'intervalle 
d'un an à partir du jour de la signature, ou plus tôt si faire 
se peut, par 8. M. l'Empereur des Français et par S. M. l'Em- 
pereur de la Chine. 

Après l'échange de ces ratifications, le Traité sera porté à la 
connaissance de toutes les autorités supérieures de l'Empire 
dans les provinces et dans la capitale, afin que sa publicité 
soit bien établie. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Tien-Tsiii, pu quatre expédilions, le 87" jour du mois 
de juin de l'an de grfloe 18SS, correspondant au 17* jour de la 
lune de la 8* année de [lien-Foung. 

Baron GROS. Les signatures des Piénipotenliaîres 

cninois. 



Artielea .«tFkrÀa ■ervant de ««Uplémeat sa Traité 
cohbIh «Ktr« M, M, l'Kinpercnr dea Fr»açKia et S. M, 
l'BBpemar de la Chine, à VleM-Xaia, dkas 1» prevlnce 
de TcheU, le »7 Jnla ISJSS. 

Auticls PKEHiEa. 
Le magistrat de Si-lin-hien coupable du meurtre du mis- 
sionnaire français Auguste Chapdelaine sera dégradé et dé-^ 
claré incapable d'exercer désormais aucun emploi. 
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CHINE. 

Abt. 3. 
tion oMcielle adressée Ji Son Ex 
rance en Chine lui annoncera l'ei 
li sera rendue publique et raotivéi 
gazette de Pékin. 

Art. 3. 
e» donnée aux Frau(;ai$ et aux 
es propriétés ont été pillées ou im 
Canton avant la piîse de cette villt 
L France et de l'Angleterre. 

Art. 4. 
isionnées par les armements coosii 
■etuEobsEinês des autorités cbinoi: 
les réparations et les indemnités c 
payées au Gouvernement de Sa 
nçais par les caisses de la douan 

et ces frais d'armements s'élevan 
le deux millions de taëls (2,000,00 
entre les mains du Ministre de Fr 
nera quittance. 

: deux millions de taéls sera j 
le Ministre de France en Chii 
L'année en année,' et pendant six 
les de Canton ; elle pourra l'être 
bons de douane, qui seront reçus ] 
payement des droits d'importation 
m dixième seulement de la somn 
c'est-à-dire que, si un négociant c 
ine somme de dix mille taëls, par t 
iation ou d'exportation, il pourra < 
:es et mille en bons dont il s'agit, 
me sera payé dans le cours de l'ai 
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CHINE. 

Pour l'Empire de France, S. Exe. le Baron Gros, si 
l'Empire et Ambassadeur extraordinaire de S. M. 1' 
des Français en ChiBe, Grand-Officier de la Légii 
neurj Chevalier Grand-Croix de plusieurs ordres, i 

Et pour l'Empire de la Chine, le Prince de Kon^ 
de la famille Impériale et Haut-Cotnniissaire ; 

Se sont réunis au palais de Li-Pou, daas Pékin 
de procéder k l'écbange des ratiâcalions du Traitt 
d'amitié et de commerce signé à Tiea-tsin le S7 j 
ayant avec eux les secrétaires et les interprètes 
nations; et S. Exe. le Haill-Commissaire de Frani 
entre les mains de S. A.. Impériale le Prince de 1 
strument original du Traité de Tien-tsin, transcri 
deux langues et revËlu du grand sceau de l'Était di 
de France, et de la signature de S. M. l'Empereur 
çaisj qui déclare dans cet acte que toutes les clai 
traité sont ratifiées et seront fidèlement exécutées. 

S. A. I. ayant reçu le traité ainsi ratifié, a re 
tour à S. Exe. le Haut-Commissaire français l'un i 
plaires du même traité approuvé et ratifié au pit 
niilloQ par S. M. l'Empereur de lu Chine (t), et l'écl 



(() l,a déclaration suivante a 616 apposée sur le tex 
du traité de 'l'ien-Tsin, que le Prince Kong a remise i 
ïadeurde France cnéctmnge du texte ralîtié par S. M. l 
des Français. . . 

Ba(i/ica(io« du traité signé à Tien- Tsiii le S7 juin i 1 

Moi, Prince Kong, membre de la Famille impériaii 
Coniraissaire, muni de pleins -pouvoirs, je déclare et c 
le sceau de l'Empereur a éié apposé sur l'ensemble d 
i[Ui pi'écédent, et qui forment le traité original signé ii ' 
il î a deux ans, atin de prouver clairement que l'Ein 
la Chine ratifie et confirmo ce traité, et donner une gar 
sera mis à exécution dans toutes ses clauses, sans 
nécessaire de le rcvélir d'une autre ratification Impérii 

En foi de quoi, j'ai écrit la présente déclaration sui 
lui-même, pour qu'elle lui serve de garantie à perpéti 

Fait à Pé-Kin, le £5 octobre 1860. 
(Suit la signature du Prince et son sceau de Commissaire 
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lilé signé à Tien-Tsin ea 
iinissaires lœpérianz ont s 
;é par leurs secrétaires resp 
leurs armes. 

pédiiion, dans le palais de 1 
Baron GROS. 



94 novemlire IS&S, «■ 

itiné* à Pékin le 16 octobre 
ité du 37 juin 1SQS, dont 



railé signé à Tien^Tsia, le 
léQÎpotentiaire de S. M. 1 
lénipotentiaires de S. M. 
évu que des modifications 
)mmun accord, par le Goi 

de la Chine, et ceux des 
^3 de Tien-Tsin, au sujet 

le tarif qui fixe les droits 
transit, etc., et S. M. l'E 
}t effet, donné l'ordre aui 
'Àang, Commissaire impéri 
bre du conseil privé du Pa 
stice, général en chef des 
. muni de pleins-pouvoir: 
rmmissaire impérial de la 
la Maison impériale, secré 
itérieur, général en chef dt 
nière bordée d'azur, muni 
c. ; auxquels S. M. a jugé 

ce traité ci-dessus, p. !S3. 
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nëme qualité : Hô, Commissaire impérial de 
Tsing, second tuteur de l'héritier présomptif, 
t au départemeiit de la guerre, vice-roi des 
munis de pleias-pouvoirs, etc., etc., etc.; 
saire impérial de la dynastie Ta-Tsing, fonc- 
nxième rang, chargé des mouvements mili- 
:., etc.; et Tauan, Commissaire impérial de 
-Tsingj fonctionnaire de cinquième rang, 
iseil général, attaché au ministère de la jns- 
etc. ; 

à Chang-Haï, où se trouvait le Plénipotentiaire 
de s'enlendre avec lui au sujet des modifica- 
éliorations à apporter au tarif, il -a été con- 
H. P. C, qu'après mûr examen, et après avoir 
'sonnes instruites en matières de commerce, 
! à l'établissement d'un nouveau tarif accom- 
lents commerciaux, servant à faciliter sa mise 

ment convenu que le nouveau tarif français et 
le commerce qui y sont annexés, pouvant, à 
considérés comme un Traité supplémentaire à 
1 dernier, ce tarif et ces règlements auraient, 
es et aux mêmes conditions stipulées dans le 
-Tsio, la même force et valeur que s'ils y 
not à mot, et qu'à partir du jour oii le Traité 
era mis à exécution, le tarif qui s'y tiouve 
)ment, sera considéré comme nul et non avenu 
r le nouveau tarif. 

Ltiaire de France et ceux de l'Empire Chinois, 
tralables les pouvoirs dont ils sont revêtus, ont 
tnmun accord, le tarif qui suit et les rèijle* 
;iaux qui le terminent. 
ence, les droits que les Français auront à 
ités chinoises, par suite des opérations com- 
i pourraient faire en Chine, sont fixés, de 
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d'après le tarif suivant, 
lation et en marchandise 
lacune de ces deui grandt 
pfaabélîques. 



.byGoogIc 



byGooglc 



byGooglc 



byGooglc 



byGooglc 



DÉSIGNATION DES ARTICLES. 


ÇEANTIT 


TlSeVS DI LllKE. 


U p." 


-léger, Bnei mDjeD, d« lin.Bt tU i Im.flîs 


,78.: il3 en Urgenr. 

liais. Ùa,7et ti3 en largeur 


(3iii,S5o ! 
l<lem. 
Idam. 


















Cicédint pt< Oii.,6H an lirgenf cl 38iD,67t 


U plie 


HfUHEES DZ Ih'Sr. It DE CITOH. 








f,:s,? 


» 


par botte d. 
S8i-- eir 



byGooglc 



byGooglc 



byGooglc 



byGooglc 



,TION DES ARTICLES. 


(flIAMTlIÉS. 

Les 100 titti». 

Idem. 

Idem! 
Idem, 
idem. 

Idem! 

ld«ID. 

Idem. 

idOID. 

Men). 

Le e<Dt. 

Lei 100 MUll. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idam. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


















., écliirpef. ctêiip, iiILd, 


fia w 












d-î «itog 





















byGooglc 



4" 

dans II 
portatii 
tion pi 
. leur 

ière. Il 
n et (\ 
ai, lori 
mposéi 
Betro 
{ui ne 
B, pay( 
Taleuc 

rticléi 

1 barr 
mais, 
de légi 
lents é 
; les s 
rûler; 
Qger; 
-les ai 

les art 
igars. 
nérés 
lits d'exporlalioa dans les ports ouverts 



byGooglc 



CHINE. 

gar ; msis lorsqu'ils seront 
a Chine, ils payeront un dn 
ir cent ad valorem. Le baga$ 
barres, et la monnaie étrat 
nt de ce droit. 
té en entier ou eu partie seu 
es francs de droit (le bagag 
aires, et la monnaie étrangi 
ementdes droits de tonnage, 
cune autre cargaison. 

lENT. — Articles de conlreba 

l'exportation des articles si 
re à canon ; les boulets; les 
i ; les carabines; les fusils; 1 
iirnitnres de guerre ; le sel. 

BHEHT. — Poids et mesures. 

a tarif, le poids d'un picul ( 
soixante kilogrammes (60) 
) grammes, et la longueur d' 
s sera égale à trois (3) mètre 
ss. Le chib chinois sera cons 
itctnquante-cini] (35{i)minj 
— Articles autrefois de eontr 

mcernant le commerce de l'i 
livre, celui des céréales, des 
Hre et de l'espèce de zinc co 
ise de speller sont abolies, au 

'a désormais trente taèls (3i 
icul. L'introducteur ne poun 
)ortj et il ne sera transporté 
ne par des Chinois, et seulei 
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CHINE, 
té cIiiDoise. Le uégociaut français ae sera pas au- 



i'rant^^is qui, en vertu de l'article hait (8) du Traité 
'Tsia, peuvent se rendre daps l'intérieur de l'Empire 
1 passe-ports, et qui voudront j trafiquer, ne pourront 
ire le commerce de l'opium. Les droits de transit snr 
nrée seront fixés par le Gouvernement Chinois, comme 
era convenable et au taux qu'il lui plaira, et les con- 
i relatives à la révision du tarif ne seront pas appli- 
i l'opium, comme elles le sont à toutes les autres 
n dises. 

innaie de cuivre. L'exporlatiou de la monnaie de 
>our un port étranger est prohibée ; mais les sujets 
: pourront en transporter de l'un des ports ouverts de 
i dans un autre, aux conditions suivantes: 
largeur devra déclarer le montant de la monnaie de 
|u'il désire ainsi embarquer, et le port pour lequel elle 
née. Il devra donner un^ caution convenable, acceptée 
z personnes solvables, ou fournir toute autre ga- 
{ue le chef de la douane jugera suffisante. Dans les 
i qui s'écouleront à partir de la date de l'expédition 
ir, il fera parvenir au chef de la douane du port 
quement un cerlittcat délivré par le chef de la douane 

de destination, qui déclarera, sous sob sceau, que 
■aie de cuivre y a été débarquée, Si l'expéditeur ne 
pas ce certificat dans te délai fixé plus haut, il aura 

une somme égale au montant de la monnaie de 
mbarquée. La monnaie de cuivre ne payera aucun 
nais un chargement complet de cette monnaie, ou 
pie partie de chargement rendra le b&timent où il se 

passible du payement des droits de tonnage, même 

n'aurait aucune autre cargaison à bord, 
ïporlalion, pour un port étranger, dû riz et de tontes 
^réales indigènes ou étrangères, quel que soit le pays 
action ou le lieu d'où elles arrivent, est prohibée. 
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Mais ces denrées |joarroQt ëlre (ransporlées, par '. 
ciants français, de l'un des ports ouverts de la Chiné 
autre, aux mêmes conditions de garantie imposées i 
port de la monnaie de cuivre, et eu payant, au pc 
barquemeni, les droits spécifiés par le tarif. 

Aucun droit d'importation ne sera prélevé sur le 
céréales; mais un chargement, ou une partie de chs 
.de riz OU' de céréales, bien qu'aucune autre cargaiso: 
à bord, rendra la navire qui le portera passible du p 
des droits de tonnage. 

i" Légumineus. Les légumineux et les gàleaux de 
pourront pas être exportés sous pavillon français ( 
de Tang-Chaou et de Nem-Chaouang ; mais celte eif 
sera permise dans les autres ports de la Cfaioe, mo 
le payement des droits portés an tarif, que l'exporti 
IJeu.pour d'autres ports de la Chine, ou pour les paj 
gers. 

5" Salpêtre, soufres et zinc. Le salpêtre, les so 
l'espèce de zinc, dont il est fait mention dans le pren 
ragraphe de ce règlement, étant considérés comme mi 
de guerre, ne seront pas importés par les négociants f 
à moins que le GouvernemBut chinois ne l'ait demi 
ces articles ne pourront être vendus à des sujets cbin 
s'ils sont dûment autorisas li les acheter. Aucun pe 
débarquer ces articles ne sera délivré jusqu'à ce que la 
se soit assurée que les autorisations nécessaires ont 
cordées à l'acheteur. Il ne sera pas permis aux sujet 
çais de transporter ces articles dans le Yan-Tzé-Ki; 
dans aucun autre port que ceux qui sont ouverts sur 1 
maritimes de la Chine, ni de les accompagner dans 
rieur pour le compte des Chinois. 

Ces articles ne seront vendus que dans les ports seu 
et, partout ailleurs que dans ces ports, ils seront con 
comme propriété chinoise. 

Toute infraction aux conditions stipulées ci-def 
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CHINE. 

illes le commerce de l'opium, de ia moana' 
réaies, des légumineiii, du salpêtre et du 
i Dom de tpeller, est autorisé, sera puoie 
L de toutes les marchandises doat il est que 

^LEHENr. — Formalitéi à observer par l 
entrant dans le port. 

r éviter tout malentendu, il est convenu i; 
;t-quatre heures dans lequel tout capilai 
is devra remettre ses papiers au Consul, ca 
cle 17 du Traitii de Tien-Tsin , commem 
ment où le navire se trouvera en dedani 
■t. 

1 sera de même du délai de quarante-buil 
e 20 du mAme Traité accorde à tout navii 
Dt lequel il pourra rester dans la port s 
le tonnage. 

limites des ports seront déterminées par 1 
■s douanes conformément aux (-onvenani 
compatibles avec les intérêts du trésor ch 
cales et autres lieux, dans lesquels la don 
charger et de décharger les marchandises ' 
iront filés de la même manière et il en ser 
ensuis pour la connaissance du public. 

7° RÈGLEHENT. — Droits de tramit. 

it convenu que par l'arlicle 23 du Traita d 
end que les droits de transit dontletam 
;ueur, et qui doivent être perçus légaleme 
landise importée ou exportée par des suj 
ludront à la moitié des droits fixés par le 
rticles exempts de droits ne pareront qu' 
t de deux et demi pour cent ad valorem, 
1 dans l'article 2 de ce règlement; àl'excep 
■gent et des bagages personnels. Les marc 
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ront acquitté les droits de transit lorsqu'elles aiiroE 
les condilioQS suivantes : 

Pour les importations : On donnera avis au c. 
douane dujwrt d'où les marcbaDdises doivent être 
dans l'intérieur, de la nature et de la quantité de 
ciiandises, du nom du navire qui les a débarquées e 
des lieux auxquels elles sont destinées, etc., etc. 

Le chef de la douane, après avoir vérifié celte dé 
et avoir reçu le montant des droits de transit, remeti 
troducteur de ces marchandiEes un certificat cou 
payement des droits de transit , certificat qui d< 
produit à chaque station de barrière. Aucun autre d 
qu'il soit, ne pourra être prélevé sur ces marchand 
quelque partie dû l'Empire qu'elles soient transport 

Pour les exportations : Les produits achetés par 
français dans l'intérieur de la Chine seront examiné 
à la première barrière qu'ils rencontreront sur leui 
partir du lieu de production jusqu'au port d'embarc 

La personne ou les personnes chargées de leur 
présenteront une déclaration, qu'elles auront signée. 
la valeur du produit et faisant connaître le port de 
tion. Usera remis, en échange de cette déclaration 
tificat qui devra Être produit et visé à chaque barriè 
route gui conduit au port d'embarquement. K l'ai 
produit à la barrière la plus voisine du port, il en se 
avis à la douane de ce port, et, les droits de trans 
été payés, ces marchandises pourront passer. Au mi 
l'exportation, les droits fixés par le tarif seront pa; 

Toute tentative faite pour passer les marchandise 
tées ou exportées en contravention aux règlements i 
énoncés rendra ces marchandises passibles de confiât 

Une vente non autorisée, pendant le transit, de n 
dises destinées, comme il est dit ci-dessus, pour un 
vert au commerce étranger, les rendra susceptibl 
confisquées. 
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iite tentative faite pour profiter d'un certificat inexact et 
r plus de marchandises qu'il n'en a été déclaré, rendra 
9 les marchandises énoncées dans le certificat suscepti- 
l'ëlre confisquées. 

chef de la douane aura le droit de refuser l'embarque- 
de produits dont on ne pourrait pas justifier le paye- 
des droits de transit, et cela, jusqu'à ce que ces droits 
été payés. 

qui précède faisant connaître les arrangemenls conve- 
.u sujet des droits de transit, qui seront ainsi prélevés 
ible et en une seule fois, l'article du Traité de Tien- 
ret^it son application immédiate. 
RËGLEMKNT. — Commerce étranger dans l'intérieur 

au moyen de passe-ports. 
!st co'nvenu que l'article 8 du Traité de Tien-Tsln ne 
point considéré comme autorisant les sujeis français 
rendre dans la capitale de la Chine pour y faire le 
lerce. 
RËGLEHEiiT. — Abolition des droits prélevés pour ta 

refonte des monnaies. 
stconTenu que les sujets français ne seront plus dé- 
lis assujettis au payement du droit de un tsél et deus 
s, exigés jusqu'ici en sus du payement des droits ordi- 
s par le Gouvernement chinois, pour couvrir les frais 
ite et de monnayage. 
ÈGLEMENT, — Payement des droits sous un même système 

dans tous les ports. 
Traité de Tien-Tsin donnant au Gouvernemeot chinois 
ait d'adopter toutes mesures qui lui paraîtront conye- 
s pour protéger ses revenus provenant du commerce 
ais, il est convenu qu'un système uniforme sera adopté 
tous les ports qui sout ouverts, 
haut fonctionnaire chinois désigné par le Gouvernement 
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FBBta faits an llTre de 

I Voyage en Chine et en If 
s Fronce, et de M"' de Bo 

I 

pédilion franco-anglaise 
es Envoyés Eitraordina 
u'une connaissance top( 
Pe-tche-li, où est situéf 
nense pays [la Chine) est 
'ie et sa richesse, à jo' 
grand rôle dans les desti 
[ui a tant contribué à oi 
, hravoure de ses soldai 
es avantages commerciau 
■afic de l'extrême Orient' 
>&% à 66 le dissimuler : i 
peu près nul, ainsi que 
ues mois de Shang-haï, 
éjà, dit cette lettre, plus 
ur le Yang-Tsè-Kiang 
Te de la Chine les prod 
ju'à Han-Kéou, la grai 
! trois villes qui comptt 
li vu tous les pavillons 
le Hambou rg même, de t 
3elui de la France ! La p< 
lis deux ans; les Chinoii 
s produits de nos fabri 
eloterie : les Anglo-A 

Ubruiric de L. llachclle 
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ans 

le traité de f858 qui a 
i se bornaient entre lei 
:e habituelle du Gouvei 
, qui partait tous les d< 
de Sibérie, qui était t 
marcbandises russes o 
iles négociants chinois 
de l'Empire du Milie 
en Chine. 

es dernières année;, di 
icraitia liberté du con 
3 ont pris plus de dévt 
accomp:iguent eux-më 
Qurrures jusqu'en Chin 
its du pays. 
imetce, plus facile et i 
is occidentales par les 
de importance 

II 

stle immense contrée (! 
1 plateau central de l'A 
arées par les destinées 
)ductions : celle du ei 
ent aride ou du moins 

1 zone du nord, entier 
jouit d'une abondance 
hantes montagnes, gt 
pâturages admirables, 
I, toutes les richesses na 
lays, qui a l'avantage e 
nat tempéré, sous un c 
!, sur laquelle il l'erapt 
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CHINE. î7( 

la suzeraiaeté morale de l'Empereur 
tous les Tartares, l'héritier du pou- 
(han, le graud Mandchou qui règne 
, mais )à s'arrête leur soumission; ils 
buis, ne subisseul aucune corvée et 
dants, 

eurs plus proches voisins, jettent de- 
ird de convoitise sur cette proie ma- 
ice militaire y gagne de plus en plus 
et l'astuce des diplomates et des né- 
croyable qu'un jour ce pays, dont le 
lélange inouï de féodalité et de Ihéo- 
ices se partagent le pouvoir, tombera 
dans les mains de !& Russie, et que 
, qui forme une limite géographique 
[roDlière des deux Empires (tusse i^t 
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indé au Commodore Perry de signaler 
olre Majesté Impériale. Beaucoup de nos 
chaque année de Californie en Chine 
ine en attire un grand nombre vers les 
arrive de temps en temps, pendant les 
laufrages se produisent. En pareil cas, 
allendoDs que nos inforluoés marins s 
Qté et que ce qui leur appartient soit 
. ce que nous ayons envoyé des navires 
C'est le point sur lequel nous insistoi 

ire Perry a également reçu de moi la mi 
quer à Votre MajCslé Impériale que, ; 
iqui noussontparvenues, il existe, dans 1 
une grande abondance de charbon de 
l'alimentation ; d'un autre càté nos bàtin 
raversant le Grand-Océan, brûlent une ( 
ible de charbon qu'il leur serait fort dil 
or bord tout ce qui leur est nécessaire 

nous désirerions donc que nos bâtime 
. navires fussent autorisés à s'arrêter au J 
liller de combustible, de vivres et d'eau 

en argent ou de toute autre manière 
férer les sujets de Votre Majesté. 
otre Majesté Impériule de vouloir blet 

dans la partie méridionale de l'Empii 
pourraient s'arrêter à cet effet. Nous sor 
obtenir cela. 

tifs pour lesquels j'envoie le Commodore I 
e puissante visiter Yédo, la ville si reiioc 
itë Impériale, sont donc d'obtenir ac 
rovisionnement de charbon et de vivres, 

nos marins naufragés. 
hargé le Commodore Perry de prier Votre 
de vouloir bien accepter quelque» préae 
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as de grande valeur en eux- 
t des échantiUonB d'articles fa 
leronl les gages de Dotie sinci 

rrès-Hant avoir Votre Majesi 

:ne garde, 

loi j'ai ordonné que le grand si 

ir la présente que j'ai signée t 

^astiinglon, en Amérique, 8ié| 

reiziëme jour du mois de novi 

iquante-deus. 

Votre bon an 
.) {Signé) MILLARD 

Par le Président, 

») Rdward EVERETT. 

Secrétaire d'Étal . 



Amërtcsin passé aiec le J 

Inis d'Amérique et l'Empire c 
les deux nations une amitié c 
fixer d'une manière claire e 
d'une convention générale di 
seront observées à l'avenir 
pays. Pour atteindre ce but 
ts-Unis a donné de pleins poi 
athew Calbraith Perry, ambas 
Japon, et le sublime Emp€ 
iné pleins pouvoirs à ses Comn 
Kami, Ido, prince de Tsoi 
nasaki et Oudona, membre c 
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aires susdits, après avoir échaDgé leurs 

lir mûrement pceé les propositions fait< 
iccord, anëté les articles suivants : 

Article premier. 
ne paix parfaite , durable 'et générale, 
et cordiale entre les Étals-Unis d'Am 
'Empire du Japon, d'autre pari, ainsi q 
respectifs, sans exception de personni 

Art. 2. 

timoda, dans la principauté d'Idzu et 
ins la principauté de Malsmaï, sont d 
s pour servir de porls de refuge aux i 
y seront approvisionnés de bois, d'e 
bon et autres articles, dont ils pourron 
e pouvoir des Japonais. Le premier de 
sera ouvert aussitôt après la signati 
l'autre ne te sera qu'un an après te jou 

onctionnaires japonais dresseront un 1 
qu'ils peuvent fournir, et ces objets 
lie d'or ou d'argent. 
Art. 3.- 
s des Ëlals-Unis sont jetés ou échouent 
, les vaisseaux japonais devront leur 
luire leurs équipages à Simoda ott à 
■ont remis à leurs compatriotes comm 
ous les objets qu'auront pu sauver te 
;alement remis; elles frais occasionné! 
nlretien des Américains et des Japoha 
e l'un ou de l'autre des deux pays, ne 
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Art. 4. 
i et autres citoyens des 
iDs les autres pajs; ils d< 
lent mais à de jusfes lois. 

Art. 3. 
3 et auttes citoyens des '- 

à Simoda ou à Hakod: 
aes mesures restrictives qi 
agdsaki ; ils pourront ci 
I rayon de sept milles (n 
située dans le port de Sim 
)mpagne ce traité ; à Kali 
s limites qui seront fixéei 
ïdre des États-Unis. 
Art. 6. 
I avoir d'autres marcbac 
je, les parties contractan 

et en rédigeront soigneu 

Aht. 7. 
qu'il est permis aux nav 
endre dans les ports qu 
Qonnaies d'or et d'argent 
e d'autres marchandises, 
provisoires établis à cet ( 

Irej stipulé que les navi 
:ter les articles qu'ils n'ai 

Art. 8. 
, les vivres, le charbon e 
nt fournis par l'entremise 
ement nommés à cet eff 
utre manière. 
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JAPON . 

justice lera équitablement et impa 
t part et d'antre. 

Aar. 7. 
t sujet français qui aurait à se pla 
K rendre au Consulat de France « 
1. 

loDsul examinera ce qu'elle aura àt 
nger l'afiïire à l'amiable. De mè 
. se plaindre d'un sujet français, 
era avec iulérËt, et cherchera à 
ble. 

es difficultés surviennent qui ne pi 
nsi par le Consul, ce dernier aura : 
Lorités iaponaises compétentes» afin 
il puisse examiner sérieusement V 
lutiou équitable. 

Aai. 8. 
3 tous les ports du Japon ouverts au 
ïs seront libres d'importer, de leu 
itrangers, et d'y vendre, d'y ache 
euTS propres ports, ou pour ceux 
de marchandises qui ne seraient 
^aot les droits stipulés dans le tari 
et sans avoir i supporter d'autre i 
exception des munitions de guer 
ïudues -qu'au Gouvernement JapoB 
inçais pourront librement acheter 
I tou? les articles qu'ils auraient à ' 
t sans l'intervention d'aucun em 
elle vente ou dans cet achat, soit a 
)vant le payement de ces transacti 
t Japonais pourra acheter, vendre, 
I article qui lui serait, vendu par d 
rouvemeraent Japonais n'apporterî 
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JAPUN. 

: Français résîdaat au Japon puitseut prendre à 
des Mijels japonais, et les employer à toute oecufia 

lois ne prohibent pu. 

Art. 9. 
iTticles réglementaires de commerce annexés an ] 
■aité seront fionsidéréa comme en faisant partie i 

et ils seront également obligatoires pour les d 
:. qui l'ont ùgaé. L'Agent diplwiKtique PniDfaii 
de concert avec les fonctionnaire! qoi pourtaknt 
s à cet efibt par le Gouvernemeat Japonais, auron 
r d'établir, dans tous les ports ouverts au comme 
lements qui seraient nécessaires pour mettre à en 

stipulations des articles réglementaires de comm 

!XéS. 

Art. <0. 
lutorités Japonaises dans cbnque port, adopteront u 
s qui leur paraîtront les plus convenables pour j 
i fraude et la contrebande. Toutes les amendes e 
itions imposées par snite d'infractions au pré 
it aux règlements commerciaux qui j sont anne 
andront au gonveraernent de S. M. l'Empereui 

Aet. I < . 
. b&iiment marcband Français arrivant devant 
ts onvcrts du Japon sera libre de prendre un pi 
itrer dans le port, et, de même, lorsqu'il aura acqi 
les charges et tons les droits qui Ini auraient été li 
imposés, et qu'il aéra prSt à partir, il sera libr 
e nn pilote poor sortir du port. 

Art. <S. 
, négociant Frani^s qui aurait importé des maicl 
lans l'un des ports ouverts du Japon, et payé les d: 
, pourrait obtenir, des chefs de la douane japonaise 
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JAPON. 

astaUnt que ce payement a eu lie 
d'exporter son chargemeot dan 
:s du Japon, sans avoir à paye: 
cune espèce. 

Art. 13. 
I marchandises importées dans 1 
ar des sujets français, et qui ai 
par ce Trailé, pourront être trat 
ns toutes les parties de l'Empii 
le taxe ni aucun droit de transit 
lature. 

Art. U. ■ 

maie étrangère aura cours au J; 
mrde son poids, comparé à celu 
alogue. 

i français et japonais pourront 
lonnaies japonaises ou étrangèri 
|u'ils auraient à se faire récipro' 
s'écoulera quelque temps jusqn'; 
nt Japonais connaîtra exactemei 
trangëres, les autorités japonai 
inx sujets français, pendant l'a 
de chaque port, de la monni 
poids égal et de même nature 
>nt, et sans avoir à payer de prî: 
yage. 

aies japonaises de toute espèce, 
rre, pourront être exportées du J 
'argent étrangers non monnayés 

Abt. ^5. 
ifs de la douane japonaise n'étai 
m donnée par les négociants à t 
andises, ces fonctionnaires poun 
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JAPON. 181 

r de les acheter aa faux aîasi 8xé. Si le pro- 
lit d'accepter l'offre qui lui aurait été faite, 
rer, aux autorités supérieures de la douane, 
rtioimels à cette estimation. Si, au coatraire, 
eptée, la valeur offerte serait immédiatemeat 
iant, sans escompte ni rabais. 

Art. 16. 
eut Français venait à naufrager, ou à être 
es de l'Empire du Japon, ou s'il était forcé 
a refuge dans quelque port des domaines de 
lui du Japon, les autorités japonaises compé- 
onnaissauce du fait, donneraient immédiate- 
nent tonte l'assistance possible. Les personnes 
;nt traitées avec bienveillance, et on leur 
;ela était nécessaire, les moyens de se rendre 
rançais le plus voisin. 

Art. 17. 
ires à l'usage des bâtiments de gaerre Fran- 
itre débarquées à Kanagowa, à Hakodadé et à 
lacées en magasins à terre, sous la garde d'un 
luveroement Français, sans avoir à payer de 
ces fournitures étaient vendues à des Japo- 
étrangers, l'acquéreur payerait, aux autorités 
pétentes, la valeur des droits qui y seraient 

Art. 18. 
ïponais venait à ne pas payer ce qu'il doit à 
Qçais, ou s'il se cachait frauduleusement, les 
laises compétentes feraient tout ce qui dé- 
i pour le traduire en justice, et pour obterïir 
lent de sa dette, el, si quelque sujet Français 
luleusemenl, où manquait à payer ses dettes 
i, les autorités Françaises feraieat de même 
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loot ce qni dépendrait d'elles pour amener le délinquant en 
instfee, et le forcer à payer ce qn'il devrait. Ni les autorités 
françaises ai les autorités japonaises ne seront respoosables 
du paiement des dettes contractées par les sujets français oa 
japonais. 

Il est expressément stipulé qui le Gouvernement Français 
et ses sujets jouiront librement, à dslei du jour où le présent 
Traité sera mis en vigueur, de tous les privilèges, immunitéB 
et avantages qui ont été ou <;|ui seraient garantis à l'avenir 
par S. M. l'Empereur du Japon, au Gouvernement ou ans 
sujets de toute autre nation. 

Art. SO. 

Il est également convenu que chacune des deux Hautes 
Parties Contractantes pourra, après en avoir prévenu l'autre 
une année d'avance, à dater du 4& août 1872, ou après cette 
époque, demander la révisiou du présent Traité pour y taire 
les modiBcations ou y insérer les amendements que l'ex- 
périence aurait démontrés nécessaires. 
Aw. at. 

Toute communication of^cielle adressée par l'Agent diplo- 
matique de S. M. l'Empereur des Français aux autorités ja- 
ponaises sera dorénavant écrite en français. Cependant, pour 
faailiter la prompte expédition des affairoK, cita communi- 
cations, ainsi que celles des Consuls de France au Japon, 
seront, pendant une période de cinq années à dater de la si- ' 
gnature du présent Traité, accompagnées d'une traduction 
japonaise. 

Art. 23ETDEBMEII. 

Le préunt Traité de paix, d'amitié 9t de commerce sera ra- 
tifié par 9. M. l'Empereur des Français et par S. M. l'Em- 
pereur du Japon, et l'échange de ces ratiflcations aura lieu à 
Yédo, dans l'année qui suivra le Jour de la signature. 
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iventi entre les H. P. C. qu'au moment où le 
igné, le Plénipotentiaire Franfais remettra aux 
lires Japonais deux textes en français du pré- 
eomme, de Leur edié, les Plénipotentiaires Ja-» 
émettront au Plénipotentiaire de Franoe deux 
onais. Ces quatre documents ont le mâme sens 
portée; mais, pour plus de précisioD, il a été 
1 serait annexé & chacun d'eux une version en 
ndaise, qui eu serait la tradaotion eiaole, al- 
lé part et d'autre, cette langue peut être faclle- 
se, et il est également convenu que, dans le cas 
■prétatioD différente serait donnée au même ar- 
I et japonais, ce serait alors la version bollan- 
lit foi. 

convenu que la version hollandaise ne différera, 
lanière, quant au fond, des textes hollandais 
le des Traités conclus récemment par le Japon 
-Unis d'Amérique, l'Angleterre, et la Russie. 
la où récbange des rali&oatlons n'aurait pas eu 

JK août 1859, le présent Traité n'en serait pas 
exécution à dater de ce jour-là. 
[uoi, les Plénipotentiaires respectib ont siRné te 
i et y ont apposé leurs cachets. 

, le 9 octobre 4S58, oorrespondant au 3* jour du 
6" année du Nengo Anchei, dile l'armée du Cheval, 

ïROS. (Les signatures des six Plénipotentiaires 
Japonais.; 



RËGLEMP^INTS C0MME;RCIAUX. 
PREMIER RtOLBUENT. 

uaranie-huit heures qui suivront l'arrivée du 
nçais dans l'un des ports japonais ouverts au 
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fraoçais, le capilaiDe oa le commandant de ce bi- 
lettra à la douane japonaise le reçu, du Consul de 
ui prouvera qu'on a déposé chez lui tous les 
bord, les connaissements, etc., et lecapitaineou le 
ot annoncera alors l'entrée de son navire en 
1 remettant une déclaration écrite, qui fera con- 
>m du navicè'^t celui du port d'où il provient, son 
1 nom de son capitaine ou commandant, le nom 
ers, s'il y en a, et le nombre de personnes qui 
son équipage. Cette déclaration sera certifiée vê- 
le capitaine ou le commandant, et sera signée par 
isera en même temps un manifeste de son charge- 
iquant le nombre et la marque des colis qui le 
, leur contenu tel qu'il est détaillé dans les con- 
s, avec le nom de la personne ou des personnes 
ces colis sont adressés. Une liste des provisions 
TA jointe au manifeste. Le capitaine ou le com- 
ertifiera que ce manifeste contient la description 
toute la cargaison et des provisions du bâtiment, 
a de son nom. 

rreur est reconnue comme ayant été commise dans 
te, elle pourra Être corrigée dans les vingt-quatre 
Hanches exceptés), sans qu'elle puisse donner lieu 
ni d'aucune amende; mais si une altération ou 
ition tardive dans le manifeste était faite après ce 
nps, une amende de quatre-vingt-un francs serait 
1 délinquant. 

es marchandises non déclarées dans le manifesfe 
n double droit au moment de leur débarquement, 
pitaine ou commandant de bâtiment marchand 
1 négligerait de déclarer l'entrée de son navire en 
onaise dans le temps prescrit par ce règlement, 
i amende de trois cent vingt-quatre francs par 
r de retard apporté à la déclaration à faire. 
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JAPUN. 

SECOND RÉGLEUENT. 

La douane japonaise aura le droit de placer ses 
bord de tout MtimeQt entré dans le port (les oaTii 
exceptés). 

Tous les employés de la douane seront traités 
et toutes les facilités qu'on pourra leur accorder 
données. 

Aucune marcbaudise ne sera débarquée avant 
soleil, n! après son coucher, sans une permission 
autorités de la douane, et la cale et les autres issi 
ment qui mènent au lieu où se trouve renfermée 
seront gardées par les officiers japonais pendan 
comprises entre le coucher et le lever du soleil, s 
scellés, de serrures ou d'autres fermetares, et si, s 
la permission, quelque individu ouvrait l'une de c 
auraient été fermées, ou brisait les scellés, les sei 
autres fermetures apposés par les employés de li 
ponaise, il serait passible d'un amende de trois 
quatre francs pour chaque infraction. 

Toutes les marchandises qui seraient débarqut 
liment sans avoir été légalement déclarées à la < 
naise, ainsi qu'il est dit ci-dessus, seraient conf 
enquête et preuve acquise. 

Les colis de marchandises disposées avec 1' 
frauder le revenu du Japon, en cachant des artic 
qui ne seraient pas déclarés dans le manifeste d'e 
confisqués. 

Si quelque hfltiment français faisait la con 
cherchait à introduire des marchandises dans 
Japon qui sont encore fermés, ces marchand 
confisquées au profit du Gouvernement japonais 
ment serait imposé à une amende de cin<] mille 
francs pour chaque contravention. 

Les bâtiments qui auraient besoin de rcparalic 
à cet effet, débarquer leur cargaison sans avoir à 
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JAPON. 

is marchandises ainsi débarquées seraient 
;arde des autoritéi japonaises, et toutes les 

pour ' magasinage, travaux et surveillance 

Mais si une partie de cette cargaison était 

IB légaux devraient Ètie payés pour la partie 

isposé. 

pourront être transbordées sur un autre bâti- 

ns le m6me port sans avoir à pt^er aucun 

trambordement devra être fait sous' la sur* 
ployés japonais, et après que les autorités de 

acquis la preuve de la bonne foi de la trans- 
i ces autorités auront aussi donné la permis- 
transbordement. 

de l'opium étant prohibée, tout bâtiment 

au Japon pour y faire le commerce, et ayant 
lis d'opium à bord, pourra voir le surplus de 
ifisqué et détruit par les autorités japonaises, 
aisant ou essayant de la contrebande d'opium 
ne amende de quatre-vingt-un francs pouv 
tiuin entré ainsi en contrebande. 

TfiOISIÈUE KÈtiLEHBDT. 

e ou le consignalaire de marcbandises qui 
irquer en fera la déclaration à la douane ja- 
iclaration sera écrite et contiendra le nom 
li fera l'introduction et celui du bâtiment où 
irchandises, ainsi que le nombre et la marque 
;enu et la valeur de chaque colis seront con- 
t sur la même feuille, et à la fin de la décU- 
nner* 1» valeur de toutes les marcbandisas 
l'entrée en douane. Sur chaque déclaration, 
1 le consignalaire certifiera par écrit qu'elle 
r actuelle des marchandises, et que rien n'a 
«F nuire à la douane japonaise. Le proprié- 
[Dataire signera ce certificat. 
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lu lus factures des marchandises ainsi introduites 
liées aux autorités de la douane, et resteront 
ains jusqu'à ce que ces atilorités aient examiné 
ises mentionnées dans la déclaration. Les ém- 
is pourront vérifier un ou plusieurs de ces colis 
5, et à cet effet ils les feront transporter à la 

le veulent; mars cette visite ne devra causer 
se il riatroducteur, ni porter préjudice aux mar- 
après leur examen les Japonais replaceront ces 

dans les colis, et autant que possible dans l'état 
luvaient ptimitivement. Cette visite devra être 
:e de temps. 

propriétaire ou introducteur de marcbandises 
u'elles ont été avariées pendant le voyage d'jm- 
tnt qu'elles lui aient élé délivrées, il pourra no- 
)rités de la douane les avarier survenues, et ces 

avariées seront évaluées pur deux ou par plU" 
nés compétentes et désintéressées, qui, après 
délivreront un certificat faisant connaître le 
Il pour cent des avaries éprouvées dans chaque 
mt, en le décrivant par ses marques et numéros, 
era signé par les experts en présence des em- 
ouane, et l'introducteur annexera ce certificat à 
en 7 faisant les réductions oonvenabUs ; mais ce 
^ra pas les employés de la douane de s'approprier 
ises selun les formes indiquées dans l'article t b 
»té, auquel ces règlements sont annexés. 

droits auront été payés, le propriétaire recevra 
de reprendre ses marchandises, soit qu'elles le 
louane, soit qu'elles n'aient pas quitté le bord . 
marchandises destinées à 6tre exportées passe- 
louanes japonaises avant d'être transportées h 
iration d'entrée sera faite par écrit et contiendra 
ttimentsuT lequel elles devront Être exportées, 

e des colii, leur marque et la déclaration de la 
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leur contenu. La personne qui exportera ces mar- 
certifiera par écrit que sa déclaraiion est un exposé 
toutes les marchandises d&nlelle fait mention, et ta 

les marchandises qui seraient embarquées à bord 
Qent pour être exportées avant d'avoir passé par la 
; ions les colis qui contiendraient des articles prohi- 
t saisis par le Gouvernement jiiponais. 
a pas nécessaire de faire passer en douane les provi- 
nées à l'usage des b&timents français, de leurs équi- 
pe leurs passagers, ni les effets d'habillement des 

QCAIRIÉHE BËGLEUEM . 

ments français qui voudront être expédiés par la 
préviendront vingt-quatre heures d'avance et, i 
n de ce terme, ils auront le droit de recevoir leurs 
is ; mais si elles leur étaient refusées par la douane, 
es de cette administration devraient immédiatement 
er le capitaine ou le consignataire du bâtiment, et 
onnaltre les raisons de ce refus; ils Feront la même 
a au Consul. 

'ires de guerre français pourront librement entrer 
irt et en sortir sans avoir b présenter de manifeste. 
f es de la douane et de la police n'auront pas le droit 
ces bàtimenls. Quant aux navires français qui por- 
s malles, ils devront entrer en douane et j être ei- 
aème jour, et ils n'auront à présenter de manifeste 
les passagers et les marchandises qu'ils auraient i 

iniers français relâchant pour avoir des provisions, 
ments français en détresse, ne seront pas tenus de 
1 manifeste de leur cargaison; mais, s'ils veulent ' 
faire le commerce, ils auront i en donner un ea 
les formalités prescrites par le premier règlement. 
bâtiment, quelle que soit la place qu'il occupe dans 
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iOQ aDDexe, signifiera toujours naviri 
;k, goélette, sloop ou b&liment à vap 

CINQUIÈME RÈGLBHEfJT. 

]ui signerait une fausse déclaration 
3 l'intention de frauder le revenu du 
e de six cent soixante et quinze fran 
itionsqu'il aurait commises. 

SIXIBUB HBGLEUENT. 

: tonnage ne sera perçu sur les b&l 
ports du Japon ; mais les taxes su 
eux à la douane japonaise : 
un b&timent, quatre-vingt-un francs 
m d'un b&timent, trente-sept francs i 

rmis délivré, pour chaque bulletin d< 
cument, huit francs dix centimes. 

SETTIÈUB RÈGLEHBNI. 

er au Gouvernement japonais sur toi 
irquées dans le pays, le serontconforn 

Tous les ailicles contenus dans cetti 
Dits : L'or et l'argent monnayés ou i 

sorte en usage dans le moment, les 
t les livres imprimés non destiné! 
: la propriété de personnes venant rés 

. Un droit de cinq pour cent sera p, 
B : Tous les matériaux employés à I 
lient, aux réparations ou à l'équipem< 
laraux de toute espèce pour la pëcb 
ions salées de tonte sorte, le painel s 
t vivants de toute espèce, le charbon, 1 
ur maisons, le riz, le millet, les macl 
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JAPON . 
le plomb, l'étain, la 

sse. Uq droit de tr< 
les liqueurs enivran 
stillation, pai ferme 

sse. Toutes les man 
précédentes payeroi 
'Ucles de production 
largement payeront i 
l'ot et de l'argent 4 
!e blé récollés au Jaf 
lent ; mais tous les : 
timents français pou 
pourront recevoir u 
grains étrangers ap 
n par un bitiment l 
icle, s'ils n'ont pas él 
aent japonais vendn 
is une certaine qu; 
a exploitations, 
après l'ouverture d 
ition et d'exportatioi 
es deux Gouvernemt 
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' indigène. 

PEËCKS Jl'STlFICATIV'IS 



mis slipuli5 dans le règlemeal VI 
inés est aboli. 

fibarquement el de débarquement 
i passé, mais ils seronl délivrés sa 

Art. i. 

juillet procbain pour le poit de Ki 
" octobre suivant pour les ports 
le GouTernement Japonais devra 
mmerce, dans chacun des ports 
. A receveir, en franchise de droi 
•lation à la demande qui lai en si 
garde des susdites marchandises 
ponais durant leur séjour dans 1 
!urs âtro construits el disposés d 
re assurés par les compagnies 
Lorsque les importateurs ou les 
mises on enlrepôl voudront 
payer les droits fixés par le no 
Disible de réexporter leurs marcha 
tn droit. Il est entendu que dans 1 
laponais prélÈvera au moment de 
linage qui, ainsi que les rëglemei 
s diverses opérations, sera établi, d 
les contractantes. 

Art. 3. 

s Japonais pourront être amenés, 
lUx ports ouverts au commerce, sa 
ou droits de transit autres que d 
ui sont également prélevés sur to 
3tien des routes et des voies de na 

Art. 6. 

des articles des traités conclus p 
avec le Japon, relatifs k la cir( 
lant que toute monnaie étrangère 
L pour la valeur de son poids corn 
ooaise analogue, la douane Japon 
D paiement des droits, des dollar 
mmunément appelés Uchibcm), c' 
t onze Bous ponr cent dollars . 
reniement laponais, désireux de 
?nir de toute ingérence dans l'é 
res contre celles du Pays, a dé 
)nner à la fabrication actuelle de 
oppemeat qui lui permettra d'en 
.. à tous les besoins du' 
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ment Japonais s'engage à recevoir, dans les 
s à cet effet, loules les monnaies el les lin- 
t que les Étrangers et les Indigènes deman- 
outre des monnaies du pays représentant la 
èque, à charge par eus d'acquitter un simple 

nnajage sera ullérieurement (ixé, d'uncom- 
les parties contractantes. Toutefois comme 
l être rendue exéculoii-e avant que les diverses 
l conclu des traités avec le Japon, n'aient 
snti à modifier les articles de ces traités qui 
Qge des monnaies, te Gouvernement Japonais 
emant l'adoption .de ces modifications aux 
es des traités et, si elles sont consenties, il 
lu *" janvier (868, à mettre à eiéculion la 
diquée. 

Art. 7. 

ettre un terme a plusieurs abus et inconvé- 
ignalés dans les porls ouverts, relativement à 
ires à la Douane, à l'embarquement el débar- 
andises, au louage des bateaux, des coulis, 
3„ les parties contractantes sont convenues 
i des ports ouverts s'entendraient immédiate- 
lis des puissances signataires des traitas afin 
aun accord, les règlements nécessaires pour 
js abus et à ces Inconvénients et pour donner 
;t toute la sécurité possibles aux opérations 
IX transactions particulières. Il est stipulé 
i présentes que des hangars seront construits 
poiatE des quais, dans les ports ouverts, alin 
andises à l'abri des intempéries au moment 
u do l'embarquement. 



lis pourra acheter dans les ports ouverts au 
[cr, toute espèce de bâtiments à voiles ou iï 
transport des voyageurs ou des marchan- 
des navires de guerre dont l'acquisition an 
ec l'autorisation du Gouvernement Japonais. 
étés par les sujets Japonais seront enregistrés 
etponais, moyennant le paiement d'un droit 
tr tonneau pour les navires à vapeur et de ud 
ur les navires à voiles. 

aque bâtiment sera constaté sur les registres 
.1 être présentés à la demande des autorités 
insul de la partie intéressée qui en certifiera 

Abt. 9. 

X traités conclus avec le Japon par les Puis- 
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JAPON. 

sauces susnommées, el aux arraDgemenls sjpêciauK i 
nus enlre les envoyés Ju GouTernement Japonais ainsi q 
résulte des noies transmises par eux au Gouvernemenl B 

3ueea date du 6 juin 1S6Î el au Gouveraerneot Frai 
aie du six octobre de la même anuée, toutes les restricti 
entravaient le commerce et les relations enlre les Japona 
Étrangers et auxquelles faisaient allusiou Lesdites noies, 
entièrement écartées, et des proclamations onl été publié 
effet, par le Gouvernement Japonais qui n'hésite poial l 
à déclarer aue les uégociauts et traliquunts Japonais, i 
classe, sont libres de commercer directemeut avec les né| 
Étrangers, sans l'intervention d'aucun ofOcier du Gouver 
non-seulement dans les ports ouverts du Japon, mai 
tous les pays Etrangers ou Us sont autorisés à se rei 
observant les règlements expliqués dans l'article X 

t résente convention. Dans leurs relations commercia! 
is Étrangers, les Japonais ne seront pas soumis à di 
tilus élevées ()ue celles imposées aux négociants indigèr 
eurs transactions habiluelles. Le Gouvernement Japoi 
clare en outre que tous les DaTmios et les persoanes en 
par eux sont libres, en se soametlaat aux mêmes cor 
de se rendre dans tous les pays Ëtrangors ainsi que i 
ports ouverts du Japon où ils pourront commercer e 
Etrangers comme ils l'entendront et sans l'intervention 
oHicier Japonais, en tant qu'ils se soumettront aux règ 
de police existants et au paiement des droits établis. 

Ait. iO. 

Tout sujet Japonais, pourra, dans tous les ports ou' 
Japon et dans tous les ports des Puissances Étrangères, 
quer ses marchandises à bord de tout navire, qu'il appar 
un Japonais on à un sujet d'une' des Puissances signala 

iraités. 

Il pourra en outre se rendre à l'Etranger pour y étud 
faire le commerce à la condition de se munir d'uo pa 

auprès des autorités compétentes ainsi que cela est d^ 
dans la proclamation émanée, à ce-sujet, du Gouverner 
ponais en date du !3 mai 1866. 

Les sujets Japonais pourront accepter tout emploi à l 
navires appartenant aux nations ayant conclu un traité 
Japon. 

Jl est également permis aux Japonais employés par le 
gers d'entreprendre tel voyage qu'il leur conviendra apt 
obtenu un passe-port du Gouvernement par l'intermiéd 
Gouverneur des ports ouverts. 



Le Gouvernement Japonais fera établir des Phares, 
bouées nécessaires pour rendre sâres à la navigation lei 
ches des ports ouverU de son pays. 
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JAPON. 
Art. 1ï. 

oussignés jugeant qu'il n'j 

i Coavenliou à la ratification ne leurs ijOtiTernemenis 

fs, avant sou exécution, celle-ci commenceni le \" juil- 

mmanication écrite que chacune des parties contractanles 
in de faire aux auires, lorsqu'elle recevra de son Gouver- 
l'appropation de cette Conveutioa, remplacera, en celte 
ance, les formalités adoptées pour l'échange des ratifica- 

li de quoi, les flénipolentiaii'es respectifs ont signé la 
e Confention et y ont apposé leurs sceaux. 

i Yédu, en Fronçais, Anglais, Hollandais et Japonais, le 
1S66. 

(Signé) LiiON ROCHES, 

Mnistre Plétnpotentiaire de S. M. l'Empereur des 
Franaiis, au Japù». 

(Signé) HAHRY S. PARKES, 

Her Brilannic Majesty's Envoy Extraordàiary w 
Minister Plenipolentiary, in Japon. 

{Signé) A. L. C. PORTMAN, 

Chargé d'Affaires a. i. of Ike Umled Slaies, in Japai 
(Signé) D. de URAEFF van PpLSBBOEli, 

Politiek Agent en Consul General der Ifedertowfo 
in Jttpiwi. 
(Signé) MIDZUNO lUZUMI no KAMI. 
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ILASSE. - NARCHANDI 
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3* CLASSE. - MARCHANDISES fROHIHBES. 



^RCHANOISBS SOUMISES A UN DROIT AB ViLOABV [ 



eamenli telB que gintcng. i 

1 UOD dinaamijea dîna le 
lulei, Bonires et boliee i u 
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ITIOKS PARTlCUrJËRES. 

nenlloanés diDS le tablon d'i[S|iarMli 
icnl énopotrél dtns tefoi de l'eipoiULion D« plteroDl pic de dtoils iniTanl 
mail KTOMUiés ad calortm, el le mèine règlem^iil sera applicable à loot a 
non menlionué bods ce Utr« mais ïndiqnè dans les importitiogs. 

a*. — Les élrangeii résidant an Japon «1 les éqaipBges on paisigers de t 
aniODt la fatnilt d'acheter icllc piDïision d« grams ou de [arines eomp 
rtipnrtatïan, qui ponrrail Icai (lie nécessaire pour teurs besoins petsoDn 
l'ambarqnemcnl d'mage deira èlrE oblenii à la Dnnmt avant qne l«s gral 
iadiqnèa palsseni tire embarqués i bord d'an naiire élianger, 

3" — Le ctlti indiqué dana la présent tarif esl égil a 0,601 grammei, 
It. avoir du poids 1,332. 

Ll gard est la inesnre anglaise de trois pledi, soil 9U millinlitreg; 1 
!0J7 JBilllmetrps. ut 1|8 de poata pins long qne le Kane SlinkH japonii) 
lie d'argent ne ppsant pas moins di 
ntcnant pas mollis de nenf piitlea d'. 

entitme partie du Bas ou lickîHH. 
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journées moyennes i 340 milles, donnerait 37 jou» de n; 
gatioQ, et, avec les trois jours de relâcha dans les différ 
ports, cela ferait 30 jours, comme il est dit. De San-Fi 
cisco à New-Tork, il faut 22 jours (1), donc, de Shaug-b 
New-York, 52 jours. 

« Le transport de la Malle, d'Angleterre â Hong-Kong, 
Marseille (la route la plus courte), prend, en moyenue, 
iS à tS jours ; si l'on y ajoute deux jours de relâche .'i Ho 
Kong et cinq de plus pour se rendre à Shang-haï, cela fe 
52 à 5b jours. 

Sliang-haï doit être considéré comme le terminus d 
ligne anglaise et le commencement de la ligne américi 
pour le service des dépêches : ainsi , l'original ou prin 
. d'une lettre pourrait être envoyé en Europe par la rout( 
l'Ouest et le duplicata par celle de Test ou de Californie, 
en même temps que la première arriverait à Liverpool 
seconde arriverait à New-York (2). 

« A part ces avantages, et je peux ajouter la gloire d'à' 
complété un si magnifique service postal, cette ligue de 
teaux à vapeur donnerait un bénétîce immense au comme: 
C'est par milliers que les Chinois vont ei viennent dëji 
leur pays en Californie ; le prix de leur voyage peut être : 
en moyenne à cinquante dollars, sans nourriture, avec 
seule obligation de leur fournir de l'eau et du combusti 
pour leur cuisine : de plus, il faut noter ce point, le Cbij 
est le plus patient et le plus endurant ouvrier du monde ; 
quel avantage ne serait-il donc pas pour l'agriculture en C 
fomie avec ses habitudes d'ordre et de persévérance? 



(0 Par Panama et Aspinwall (Colon). Le Commodore ne 
aucune allusion à la voie ferrée de San-Francisco à New-Yo 
c'est à peine s'il en était question à l'époque ofi il écrivait. 

(2) Quand ie chemin de'fer de San-Francisco à New-1 
sera lerminé, le courrier passant par le Japon et non pas pai 
îles Boniu, le dwplicaia d une lettre, par cette voie, arriver; 
Liverpool en même temps que le primoia, sinon plus iôl. 
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ourd'hui, tead à devenir la métropole ma- 
i : elle rivalise déjà avec Canton par l'é- 
iiuiDeree avec les États-Unis et, si I'od 
excellents Ihés, les soies et autres articles 
ine peuvent être envoyés en Californie, et 
, en huit semaines, il est impossible de 
ira l'importance «t l'extension de l'inler- 
. promet. » 
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VI 
LES ILES SANDWICH. 



!■, le tS «ctobre 18&9, «Htre 1» Fn 

I. (Ech. des ratif. le S septembre 1 



)m de la Très-Saiate Trinité, 

Ds de commerce étant établies depuis pltisi 
la France et les ties Sand-wich, il a été jugé 
iser l'existence , d'en favoriser le déTcloppen 
étuer la durée par un Traité d'amitié, de < 
DavigatioD fondé sur l'intérêt commun des i 
)re b faire jouir les sujets respectif d'avant 
proques ; d'après ce principe et à cet effet, 
' leurs Plénipotentiaires, savoir : 
npereur des Francis, H. Louû-Emile Pe 
l'Ordre impérial de la Légion d'honneur, 
immissaire près du Gouvernement hawaïen; 
Roi des iles Sandw ich, S. A. B. lePrinceLoli 
inéral, commandant en chef des troupes bav. 
listre de l'Intérieur, minlstie des finances aà 
ire de son conseil privé et de la chambre dei 
Roberl-Crichlon Wyllie, son Ministre des Afl 
U 
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ILES SANDWICH. 

Secrétaire d'État pour la guerre et la marine, 
Conseil privé eldela chambre des nobles ; 
3 s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
e et due forme, sont convenus des articles 

Artiglb fbehier. 

constanle et amitié perpétuelle entre S- M. 
i^rançais, ses héritiers et successeurs, d'une 
Roi des îles Sandwich, ses héritiers et suc- 

part, et entre les sujets de l'un et de l'autre 
ion de personnes ni de lieux. 
Art. 8. 

tous lee territoires de l'Empire français en 
]es lies Sandwich, uue liberté réciproque de 
iujets respectifs pourront entrer en toute 
■s navires et cargaisons, dans tous les lieux, 
es deux États qui sont on seront ouverts au 
et. 

Caire le commeree d'échelle, conformément 
décharger en tout ou en partie les cargai- 
ortées de l'étranger, et pour former succes- 
irgaisoQs de retour ; mais ils n'auront pas la 
rger les marchandises qu'ils auraient reçues 
rt du même Ëtat, ou, autrement, de faire le 
maure exclusivement réservé aux aatio- 

Lrles territoires respectifs, voyager ou sé- 
cer tant en gros qu'en détail, comme les 
ilir partout où ils le jugeront couvenable 
louer et occuper les maisons, magasins et 
ir seront néceisaires -, effectuer des trans- 
dises et d'argent, et recevoir des consigaa- 
comme cautions aux douanes, quand il y 
et qu'ils aoront établis sur lei lieux, et que 
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les bians fonciers qu'ils y posséderont présenteron 
raaiie suffisante. 

Jls seront entiërdmeat lihrei de faire leurs ai 
mêmes et notamment de présenter en douane lev 
déclarations ou de se faire suppléer par qui bon 
blera, facteur, agent, coosigaataire ou interprète, 
comme étrangers, à payer aucun surcroît de sal 
rétribution. Ils aurAnt la faculté d'acheter et de vt 
bon leur semblera, eaos qu'aucun monopole, cont 
Tilége exclusif de vente ou d'acbat, puisse leur p( 
dice ou restreindre en quoi que ce soit leur li 
égard. Ils seront également libres, dans tous li 
comme dans toutes leurs ventes, de fixer le prii 
marchandises et objets quelconques tant impoctéi 
nés à l'exportation, sauf à se conformer aux loi 
ments du pays. 

EnfiQ, ils ne seront assujettis, dans aucun des 
sus, à d'autres charges, taxes ou impôts en matié 
nés, que ceux auxquels sont soumis les nationaui 
Art, 3. 

Il est convenu que les documents présentés pai 
çais dans leur propre langue seront admis dans 1 
où des documents en langue anglaise le seraient, 
affaires auxquelles se rapporteront les pièces ré< 
ces deux langues seront expédiées avec la mèmt 
et le même soin. Toutes les fois que l'exactitudi 
duction de l'une des pièces sus énoncées sera mie 
tion, ladite traduction sera soumise au Consul de I 
aptes examen, la certifiera conforme. 
Art. i. 

Les sujets respectifs jouiront, dans l'un et l 
d'une constante et complète protection pour leur 
et leurs propriétés. Ils auront, en conséquence, 
facile accès auprès des tribunaux de justice, pour ! 
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leurs droits en toute instance et dans tous les 
ictioD établis par les lois. Us seront libres 
ns toutes les circonstances, les avocats, avoués 
)ute classe qu'ils jugeront à propos ; enfin, Ils 
ce rapport, des mêmes droits et privilèges que 
)u seront accordés aux nationaux, 
ailleurs, exempts de tout service personnel , 
[nées de teire ou de mer, ^it dans les gardes 
;ionale3, ainsi que de toutes contributions de 
its forcés, réquisitions ou services militaires 
tat, et, dans tous les autres cas, ils ne pour- 
SQJettis pour leurs propriétés, soit mobilières, 
res, à d'autres chaînes ou impôts que ceux 
eot soumis les nationaux eui-mSmes ou les 
ns delà nation la plus favoriséesans exception, 
iwaïens jouiront, dans toutes les possessions et 
aises , des mêmes droits , privilèges et de la 
le commerce et de navigation dont jouit ac- 
jouira la nation la plus favorisée, et récipro- 
'rançais babitanis des possessions et colonies 
luiront, dans toute leur extension, des mêmes 
;es et de la même liberté de commerce et de 
, par ce traité, sont accordés aux iles Sandwich, 
à leur commerce et è leur navigation. 



s ne seront inquiétés en aucune manière aux 
pour cause de religion ; ils jouiront, au con- 
exercice public ou privé de leur culte, d'une 
de conscience et de toutes les garanties, droits 
ssurés aujourd'hui, ou qui seraient assurés par 
injets indigènes et aux sujets ou citoyens de 
us favorisée. Les sujets hawaïens jouiront en 
tière de religion, des mêmes droits, garanties, 
ection. 
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Art. 6. 
sujets des deux pays seront libres d'acquérir 
;r des immeubles, et de disposer comme il lea: 
i, par vente, donation, échange, testament, 
e autre manière que ce soit, de tous les biens 
iraient sur les territoiies respectifs. De mèm 
le l'un des deux États qui seraient héritiers de 
dans l'autre pourront succéder, sans einpèchem< 
esdits biens qui leur seraient dévolusmëmeaôi'n 
îsposer selon leur volonté, et lesdits héritiers ou 
le seront assujettis à aucun droit d'anbaine ou 
3 , et ne seront pas tenus à acquitter des droits d 
1 ou autres plus élevés que ceux qui seraient sup] 
es cas semblables, par les nationaux eux-mÈmei 

Art, 7. 
e qu'à Dieu ne plaise !) la paix entre les Partie! 
ites veuait à être rompue, il sera accordé, de j 
:, aux sujets de chacune des deux Parties Co 

un terme d'une année pour régler leurs affa: 
isposer de leurs propriétés, et en outre, un sau 
ur sera délivré pour s'embarquer dans tels ports 
sront de leur propre gré. 
î les autres Français ou Hawaïens ayant un étal 
ixe et permanent dans les États respectifs, pour 1 

quelque profession ou occupation que m soit, po 
rer leur établissement et continuer leur professio 
iquiétés en aucune manière, et ]à possession 
ère de leur liberté et de leurs bieus leur serf 
it qu'ils ne commettront aucune offense cont 

paya. Enfin leurs propriétés ou biens, de quelqt 
u'ils soient, ne seront assujettis à aucune sai 
re, ni à d'autres charges et impositions que celU 
as nationaux. De même, les deniers qui leur se 
' des particuliers, ou qu'ils posséderaient dans les 
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[LES SANDWICH. 

hb les banques et compagnies industrielles ou 
es, De poairont jamais Être saisis, séquestrés ou 

Abt. 8- 
erce français dans les îles Sandwich et le com- 
iien en France seront traités, sous le rapport 
le douane, tant à l'importation qu'à l'exportation, 
ii de la nation étrangère la plus favorisée, 
un cas, les droits d'importation imposas en France 
luits du sol ou de l'induslrie des Iles Sandwich, et, 
es, sur les produits du sol ou de l'induslrie de 
ne pourront être autres ou plus élevés que ceux 
ittt ou 'seront soumis les mêmes produits de la ns- 
I favorisée. 11 en sera de même pour les droits d'ex- 

irobibitioQou restriction d'importation ou d'expor- 
ra lieu daus le commerce réciproque des deux pays 
loit également étendue à toutes les nations ; et les 
;ui pourraient être requises pour justiâer de l'origine 
rovenance des marchandises respectivement im- 
B l'un des deux Étals, seront également communes 
s autres nations. 

A»T. 9. 
produits du sol et de l'industrie de l'un des 
dont l'importation n'est pas expressément pro- 
■ont dans les ports de l'antre les mêmes droits d'im- 
qu'ils soient chargés sur navires français ou ha- 
même, les produits exportés acquitteront les mêmes 
liront des mêmes franchises, allocations et restitu- 
roits, qui sont ou pourraient être réservées aux 
s faites sur bâtiments nationaux. Toutefois, il est 
on à ce qui précède en ce qui concerne les avaa- 
couragements particuliers dont la pêche nationale 
rra être l'objet dans l'un ou l'autre pays. 
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Art. iO. 

Il est couyenu : ("Que l'importation et 
et eaux-de-vie d'origine française ne pouri 
dans les iles Sandwich; 2° Que le taux d 
dans les ports bavalens, à l'importation 
française dits de cargaison, en barriqui 
n'excédera pas, pendant la durée du présen 
cinq pour cent de la valeur, les prix de fa' 
de base d'évaluation, conformément à la 
27 avril *846 ; 3» Que le taux des droits si 
de qualité supérieure, mais qui'ne contiec 
dix-huit pour cent d'alcool n'excédera pas^ 
période, quinze pour cent de la valeur; I 
droits imposés sur les eaux-de-vie d'orîgic 
cédera pas, pendant la même période, trois 
mnm par gallon, tel qu'il est déflnl par la 
27 avril 1816, troisième partie, chap. rv, 

Il ne sera ajouté, dans aucun cas, aux di 
eaux-de-vie ci-desEus spécifiés, aucune sui 
de navigation, ou autre charge quelconqt 
que ce soit. 

Il est entendu que rien, dans cetarticle, i 
tablissement du droit de tonnage, par le ( 
waïen, et sur l'ensemble de la navigation nati 
Art. U. 

Les navires français arrivant dans les p 
wich ou en sortant, et les navires hawaJ 
dans les ports de France, ou à leur sortie 
seront assujettis ni à d'autres, ni à de plus 
nage, de phare, d'ancrage, de port, de qui 
quarantaine ou autres, sous quelque dénomi 
affectant le corps du bâtiment, que ceux 
seront assujettis les navires de la nation la p 
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AetJÏ. 
Les b&timents français aux lies San 
hawaïens en France, pouixont déchai 
cargaison dans le port de prîme-aboi 
avec le reste de cette cargaison, dans d 
État, soit ponr y achever de débarquei 
rivée, soit pour y compléter leur charf 
payant, dans chaque port, d'autres ou 
Kvx que payent les bfttiments natioi 
stances semblables. 

Art. <3. 
Lorsque, par suite de lelàcbe forcée ( 
navires de l'une des deux puissances 
danslesportsdel'autre, ou toucheront! 
assujettis à aucun droit de navigation, ! 
tion que ces droits soient respectîvemei 
de pilotage et autres, représentant le i 
dus par des industries privées, pourv 
fectuent aucune opération decomnierc 
en déchai^eant des marchandises. Uleu 
à terre les marchandises composant 
empêcher qa'elles ne dépérissent, et 
d'autres droits que ceux relatifs aux 
chantiers publics qui seraient uécess; 
marchandises, et pour réparer les avar 
Art. U. 
Seront considérés comme français h 
en Prauce, ou nationalisas, conformém» 
pourvu, d'ailleurs, que les capitaines t 
quipage soient Français. Le ou les pro] 
ne seront tenus de justifier de la mËoi' 
les proportions fixées par la loifrançai; 
De même, devront être considérés coi 
bâtiments construits sur le territoire 
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nationalisés couformémeat aux lois hawaïennes, pour 
toutefois, que les capitaines et les trois quarts de l'équip 
soient Hawaïens. Le ou les propriétaires dudit navire 
seront tenus de justifier de la mËme nationalité que dans 
proportions fixées par la loi hawaïenae. 

Il est convenu, d'ailleurs, que tout navire fratiçais ou 
waïen, pour jouir, aux conditions ci-dessus, du privilég« 
sa nationalité, devra être muni d'un passe-port, congé on 
gistre, dont la forme sera réciproquement communiquée 
qui, cerlifiée par l'autorité compétente pour le délivrer, c 
statera : 

1" D'abord, le nom, la profession et la résidence en Frar 
ou aus îles Saudvlcli, du propriétaire, en exprimant qu'il 
unique, ou des propriétaires, en indiquant leur nombre 
dans quelle proportion chacun d'eux possède ; 

3° Le nom, la dimension, la capacité, et enfin toutes 
particularités du navire qui peuvent le faire reconnaître, ai 
bien qu'établir sa nationalité. 

En cas de doute sur cette nationalité, sur celle du propi 
taire, du capitaine et de l'équipage, les Consuls ou les Ag« 
consulaires de celui des deux pays pour lequel le navire s 
destiné, auront le droit d'en demander les preuves anth 
tiques, avant de viser les papiers du bord, le tout sans f 
pourleuaTÎre. 

Si l'expérience venait à démontrer que les intérêts de la 
vigation de l'une ou de l'autre des deux Parties Contracta: 
souffrent de la teneur du présent article, elles se réservent 
apporter, d'un commun accord, les modifications qui leur 
raîtraient convenables. 

Art. 15. 

Les bâtiments de guerre, les bateaux à vapeur de l'Ëtat, 
paquebots affectés à un service postât, et les navires balein. 
français auront un libre accès dans les ports hawaïens de ] 
nalei, Honolulu, Lahaina, Hilo, Kavaïbae, Kealakekua, Kol 
ils pourront y séjourner„s'y réparer et y faire ra^atchir it 
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équipages; ils poarroot aussi aller d'un port it l'autre des lies 
Sandwich, pour s'y procurer des vivres Mis, 

Dans tons les poris énoncés dans le présent article, comme 
duns tous ceux qui pourront être ouverts par la suite aux na- 
vires étrangers, les b&timeats de guerre, bateaut à vapeur, 
paquebolg-poHte etnavires baleiniers seront soumis aux mêmes 
règles qui sont ou seront imposées, et jouiront, à tous égards, , 
des mSmes droits, privilèges et immunilés qui sont ou seront 
accordes aux mêmes navires et bâtimeuls baleiniers hawaïens 
ou à ceux de la nation la plus favorisée. 

Art. i&. 

Il pourra être établi des Consuls et Vice-GoDsuls de chacun 
des deux pays dans l'autre, pour la protection du commerce ; 
mais ces agents n'entreront en fonctions qu'après avoir obtenu 
Vexequatur ia Gouvernement lerritorial. Celui-ci conservera, 
d'ailleurs, le droit de déterminer les résidences où il lui con- 
viendra d'admettre les Consuls; bien entendu que, sous ce 
rapport, les deux Gouveroementa ne s'opposeront respective- 
ment aucune restriction qui ne soit commune, dans leur pays, 
à toutes les nations. 

AaT. 17. 

Les Consuls et Vice-Consuls respectifs, ainsi que les Ëlëves- 
Consnls, Chanceliers o\i Secrétaires, attachés à leur mis^on 
jouiront, dans les deux pays, des privilèges généralement 
attribués à leurs charges, tels que l'exemption des logemenls 
militaires et celle de toutes les contributions directes, tant 
personnelles que mobilières ou somptuaires, àmoins, toutefois, 
qu'ils ne soient sujets du pays, ou qu'ils ue deviennent, soit 
propriétaires, soit possesseurs de biens immeubles, ou enCn 
qu'ils ne fassent le commerce, pour lesquels cas ils seront 
soumis aux mêmes taxes, charges et impositions que les autres 
particuliers. Ces agents jouiront, en outre, de tous les autres 
privilèges, exemptions et immunités qui pourront être accor- 
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sur résidence, aux agents du même rang de I 
I favorisée.. 

isuls et Vice^Consula, non plus que let i 
s et Secrétaires, étrangers à tout acte de oomr 
ement limités à l'accomplissement de leurs d 
t pourront être soumis à comparaître comi 
lat les tribunaux. Quand la justice du payi 
)rendre quelque déclaration juridique de leu: 
la leur demander par écrit, ou se transporter 
Dur la recevoir de vive voix, 
e décès, d'empêchement ou d'absence des 
insals, leurs Chanceliers on Secrétaires sero: 
, admis à gérer, par intérim, les Affaires de 
consulaire, sans empêchement ni obstack 
ntorités locales, qui leur donneront, au con 
i, toute aide et assistance, et les feront jouir 
rée de leur gestion intérimaire, de tous les < 
et immunités stipulés dans la présente Coqt< 
les Consuls et Vice-Consuls, 
ïécution du paragraphe qui précède, il est co 
efs de postes consulaires devront, à leur a 
^s de leur résidence, envoyer au GouTerneme] 
aalive des personnes attachées à leur missio 
changement s'opérait ullérieurement dans 1 
en donneront également avis. 

AnT. 48. 
lives, et en général tous les papiers des chance 
lats respectifs, seront inviolables, et sous 
li dans aucun cas, ils ne pourront être saisis n 
iitorité locale. 

Art. 49. 
tsuls respectifs seront libres d'établir des j 
3 ou Vice-Consuls dans les différentes villes^ 
s leur arrondissement consulaire où le bien d 
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enr est confié l'exigera, sauf, 
et Vexequalur du GouYernem 
irronl être iadistinctement choi 
paja comme parmi les étrange 
et délivré par le Consul qui les i 
duquel ils devront être placés 
mêmes privilèges et immunités 
[iréseate Convention, sauf lèse 
\ le premier paragraphe dudit ar 

Art. 20. 
isuls respectifs pourront, au dé 
ts sans avoir (esté ni désigné d'e: 
apposer les scellés, soit d'office, 
s intéressées, sur les effets mol 
, eu prévenant d'avance, de cett 
compétente, qui pourra y assist 
ivenable, croiser de ses scellés ( 
rie Consul, et dès lors, cesdoul 
le concert; %* dresser aussi, en pi 
e du pays, si elle croit devoir 
e la succession ; 3° faire procé 
la vente des effets mobiliers e 
ir et liquider personnellement 
msabtlité, un agent pour adm 
cession, sans qae l'autorité loc 
louvelles opérations. Mais lesd 
aire annoncer la mort du défun 
se publieront dans l'étendue de 1< 
ourront faire la délivrance de 1 
it aux héritiers légitimes, ou à 
.voir fait acquitter toutes les d 
l'oir contractées dans le pays, o 
ira écoulée depuis la date du déi 
m ait été présentée contre la suc 



byGooglc 



ILES SANDWICH. 327 

Art. 21 . 

Eq tout ce qui coDcerne la police des ports, le chargement 
et le déchargement des navires, la sûreté des marcbandises, 
biens et efTels, les sujets des deux pays seront respeclivemeut 
soumis aux lois et statuts du territoire. Cependant les Consuls 
respectifs seront exclusivement chargés de l'ordre inlérieur à 
bord des navires de commerce de leur nation, et connaîtront 
seuls de tousles crimes, délits, contraventions et autres sujets 
de difficoltés relatifs audit ordre inlérieur qui surviendraient 
entre les hommes, le capitaine et les officiers de l'équipage, 
pourvu que les parties conlendantes soient exclusivement des 
sujets français ou des sujets havaïenSi et les autorités locales 
ne pourront y intervenir autrement qu'avec l'approbation etle 
consentement du Consul, ou dans le cas où la paix et la tran- 
iiuillité publiques seraient troublées ou compromises. 
Art. 28. 

Les Consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, 
soit à bord , soit dans leur pays, les matelots et toutes les au très 
personnes faisant régulièrement partie des équipages des 
bâtiments de leur nation respective, à' un autre titre que 
celui de passager, qui auraient déserté desdils b&liments. A 
cet effet, ils s'adresseront par écrit aux autorités locales com- 
pétentes et justiËeiout, par l'exhibition des registres du bAli- 
ment ou du rAle d'équipage, DU si 1« navire était parti, par 
copie desditea pièces, dûment certifiée par eux, que les 
hommes qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage. Sur 
celte demande aiusi justi&ée, la remise ne pourra leur être 
refusée. 

II leur sera donné, de plus, toute aide et assistance pour la 
recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs, qui seront 
même détenus et gardés dans les prisons du pays, ^ la réqui- 
sition et aux frais des Consuls, jusqu'à ce que ces agents 
aient trouvé une occasion de les faire partir. SI, pourtant, 
cette occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois 
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iter du jour de rarrestatioii, les déserteurs seraient 
liberté, et ne pourraient plus être arièlés pour la 
lause. 

t, en outre, formellemeat convenu que toute autre 
ioD ou facilité tendant à réprimer la désertion, que 
BS deux Parties Contractantes aurait accordée ou accor- 
)ar la suite Â un autre Étatj sera considérée comme 
înt acquise, de plein droit, à l'autre Partie Contrac- 
ie la même manière que si cette concession ou facilité 
é expressément stipulée dans le présent Traité. 

Art. S3. 
ss les fois que les armateurs, les assureurs ou leurs 
respectifs, soit dans le port de départ, soit dans celui 
te. n'y feront aucune objection, les avaries que les na- 
is deux pays auraient éprouvées en mer, en se rendant 
s ports respectifs, seront réglées par les Consuls de leur 

Art. U. 
es les opérations relatives au sauvetage des navires 
i naufragés ou écbouéa sur les côtes des lies Sandwich 
lirigées par les Consuls de France, et, réciproquement, 
isuls hawaïens dirigeront les opérations relatives au 
ge des navires de leur nation naufragés ou échoués 
c6tes de France. * 

arvention des autorités locales aura seulement lieu 
) deux pays pour maintenir l'ordre, garantir les inté- 
» sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipages nau- 
et assurer l'exécution des dispositions à observer pour 
: et la sortie des marchandises sauvées. Eu l'abseoce 
a'à l'arrivée des Consuls ou Vice-Consuls, les autorités 
devront, d'ailleurs, prendre toutes les mesures néces- 
lour la protection des individus et la conservation des 
.aufragés. 
narcbandises sauvées ae seront tenues k aucun droit 
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de douane, à moins qu'elies ne soient ndc 
matioQ intérieure. 

Les indemnités de sauvetage et autres d 
ne pourront être, dans les deux pays, aut 
que celles qui géraient payées, en pareil c 
national. 

Aht. 26. 

U est formellement convenu entre les 
tractantes, qu'indépendamment des sti] 
cèdent, les Agents diplomatiques et consu 
toute classe, les navires, les diargements i 
do l'un des deux États jouiront, de plein 
des franchises, privilèges et immunités que 
ou à consentir en faveur de la nation la pi 
gratuitement, si la concession est gratuit! 
compensation, si la concession est con 
notamment stipulé que l'arrangement pos 
lulu, le Si novembre 1833, et qui règ 
correspondance entre les îles de la So 
Hawaïen, et réciproquement, sera mainlei 
Parties Contractantes se réservent unique 
les détails, au fur et à mesure que la n^ 
faire sentir. 

Aat. 26. 

Le présent Traité sera en vigueur pi 
compter du jour de l'échange des ratil 
an avant l'expiration de ce terme, ni l'i 
deux Parties Contractantes n'annonêe, | 
officielle, son intention d'en faire cesser 
restera encore obligatoire pendant une 
suite, jusqu'à l'expiration des douze m< 
déclaration officielle en question, à quelqn 
lieu, 

Il est bien entendu que dans le cas ( 
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il à Être faite par I'udb ou 1' 
les dispositions du Traité n 
;ation, et éuoacées dans les 
et 34, seraient seules consi( 
é ; mais qu'à l'égard des aul 
t pas moins peTpétuellement 
idifîé que d'un commun acci 
es. 

Art. 27. 
résent Traité sera ratifié et 
ses à Honolulu daus le delà 
se peut. Il ne sera mis à e 

date dudit échange, 
loi de quoi , les Pléuipotei 

y ont apposé leurs cachets r 



Em. PËRRIN. L. KAHËHA 



— Le 8 septembre *858, ui 

11, à l'occasion de l'échange di 
lait aussi de régler une diTSci 
Tprélation à donner à quelq 
iO, à l'article 80, à l'article : 
ocedé à la collation des troîi 
s, l'écbange des pièces eut 1 
iaires déclarèreat l'ici nous ti 
ès-ïerbal dresse à "cette occé 
lilé susénoncé a stipulé que 
ueur pendant 10 ans, àcompt 
(lions, l'article M du mëmi 
sion ultérieure, a cependant 
Iplions de l'article 7 du Trai 
et les (les Hawaï, le 19 octob 
liions viennent d'être échang 
ne M mois après la date du 
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■ en conséquence à compter de ce dernier terme seulem 

■ c'esl-à-dire uq an après la date dudit échange que comn 
« cera à courir le terme de din ans stipulé par l'article ! 

D'autres petites chicanes suscitées par la jalousie aoglaii 
américaine, tssajèreat de porter atteinte a.iij consentions i 
técs, mais cela fut sans conséquence, et le 36 mal (S59, le 
Kamehumeha déclara que fait de bonne foi, ce Traité serait 
cuté de même. 



riïCIS JUSTIflCATIVES. 
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iGLETERRE ET 

4e de l*Amérlan«-Brtt 

(Monitew du 9 at 
rrit de Québec : 

le 1" juillet, le nouvel él 
idératioD les provinces di 
uvelle-Ëcosse et du Noi 
ur. L'acte adopté par 1{ 
<7, et qui porte le titre d'j 
Nord, est la charte const 
^signée sous le nom de D 
l'Angleterre qu'appartiei 
lement en chef de toutes 
ist elle qui nomme le Gou 
de la reine, ce Iiaut fonct: 
jeaté. Il nomme le mini! 
ur le Canada. Les institi 
ition sont modelées sur ce 
lement se compose de dei 
ogie avec la chambre de 
es, qui a des prérogativ 
nnnes d'Angleterre. Il d 
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iioins une session, de manière à ce qi 
intervalle de < 2 mois entre la dernière : 
larlemenl et sa première séance dans I 
Le sénat se compose de 72 membres, 
wur être sénateur sout l'âge de 30 ans 
ujet de la reine par naissance ou par i 
riété de meubles ou immeubles s'élevi 
iasires, le domicile dans la province 
ommé. Le siège d'un sénateur deviei 
eus sessions consécutives il manque 
a sénat, s'il accomplit un acte qui le r 
mce étrangère, s'il est déclaré en état < 
illite, s'il est convaincu de trahisoi 
itre crime, enfin s'il cesse de posséder 

I ce qui touche le domicile et la proprii 
)mmés à vie. La première promotion a 

: les personnes honorées du choix de ( 
jnées dans la proclamation royale q 
ais à l'avenir, lorsque des vacances se 
mverneur-général qui choisira les se 
entleGonverneur-général qui nomme 
La chambre des communes se compos 
nrédération comprend actuellement 
ices d'Ontario ou Haut-Canada, de Qu 
la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Bru 
}2 représentants, la seconde 65, la t 
ème 15. A la différence du sénat, c 
oisit elle-même son président. Le prés 
ter qu!e dans le cas où les voix se troi 
jées. La chambre des communes est 
s. Le nombre de ses membres peut ë(i 
e la proportion actuellement fixée pour 
oieure intacte. 

II doit y avoir pour chaque provint 
]elé Lieutenant-Gouverneur et nomm^ 
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général en couseil, par instrument et sous le gmi 
Canada. L'article 59 de l'acte d'unioD est ainsi coi 
Lieutenant- Gouverneur restera en cbai^e tant qut 
Dcur général le jugera convenable; mais toutLieuti 
veroeur nommé après le commencement de li 
session du parlement du Canada ne pourra être révo 
cours des cinq ansquisuivront sa nomination, à moi 
ait une cause, et cette cause devra lui être commu 
écrit dans le cours d'un mois, après qu'aura été re 
décrétant sa révocation. Elle devra aussi être con 
par message au sénat et à la chambre des commun 
cours d'une semaine après la révocation, si le par 
alors en session, sinon dans le délai d'une semain 
comaiencement de la session. 

Il y a pour la province d'Ontario une seule chamb 
l'assemblée législative d'Ontario, et qui se compose d 
bres; pour la province de Québec, une législature 
deux chambres, le conseil législatif et l'assemblée '. 
Le conseil législatif de Québec comprend 24 membn 
à vie par le Lieutenant-Gouverneur. L'assemblée 
compte 65 représentants élus par la province. 

Les intérêts généraux relèvent du parlement 
ou parlement du Canada. Les intérêts locaux dépe 
législations provinciales. Des dispositions sont pi 
que l'élément français ne soit pas absorbé par l'él 
glais. Le Bas-Canada est régi en grande partie par '. 
coutume de Paris. Le catholicisme y domine et les 
ont encore conservé la langue et les coutumes I 
C'est Jacques Cartier qui, après avoir remonté le i 
rent, en 1535, prit possession de tout le pays, ai 
roi François 1", et l'appela la Nouvelle-France. 

En ^ 5i2j La Roque de Roberval fonda, non loir 
placement où fut bâti Québec, le fort Cbarlehourg. 
Samuel Champlainjetaies fondements de Québec, el 
pagnie française se forma en 161 '7 pour exploiter 1 
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i m. 1%'. n. sei 

I fitoto-Unla. 



Washin 

re atteatioD partîcul 
68 du 30 mai t862, 
e : a Acte pour ast 
oudront s'établir fur 
'ieads to actual settt 
uerez que tous le^pr 
11, chef de famille, 
des États-Unis ou a 
'ayant commis, dire 
iéloyauté. 

apbe de la loi adm' 
3quis, ea faveur de 
ura dans l'armée ou 
gulier, soit comme 
a une guerre étran 
iditions de la loi a, 
per un quart de sect 
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n attribuée, sur laquelle ledit 
t une réclainatioa de préemptii 
a demande, sera sujette à une pt 
ts par acre, ou 80 acres au moin 
uée, à i dollars 50 cents par acr 
slère de l'Iiitérieur nous à fait 
■ssaires avaient été prises pour : 
iillantes prévisious de la loi, gri 
leat est assuré à tous ceux qui 
lomaine public i , et toutes faciliti 

à présent données à ceux qui d 
ces de ces prévisions, 
stre de l'Intérieur constate, en o 
161— ,i34,2i8,330.acres avaient 
t prêts à être aliénés ; que de cet 
)62, on avait cadastré 3,435,06': 
I un total de *37,353,397 acres ( 
isou occupés conformémentaux] 
cteur du domaine public a coi 
ré les difficultés politiques du n 
le hostile prise contre le Couvert 
tats révoltés contre l'autorité fédi 
ibre de nos concitoyens aient dA, 
travaux agricoles pour être enn 
icbesse territoriale de la Républiq 
année se terminant au 30 se] 

ventes publiques de terrains nei 
les comprenant cbacune 80 acre 
I la loi de concession n'ait été n 
' du 1" janvier 1863, nous sav< 
que le bureau du domaine publi 
mbreuaes demandes de fermes f 
i, ce qui prouve qu'un large coi 
vers les plaines fertiles séparai 
cifique. 
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La loi (le concession et les documents off 
pagaent montTent avec quelle facilité les co 
l'empire de la loi, obtenir un titre définitif. 
piration de la période de résidence fixe presc 
de ladite loi. 

Les lois de piéemption des États-Unis fa 
aux colous l'occupation des terrains cadasi 
à l'ouest du JUississipi ; et lorsque l'établisse 
territoire non cadastré, l'obtention du titn 
faitement assurée par la loi après que le te 
fini par les agents du domaine. Les rappoi 
domaine public pour {860, 4861 et 1862 
système territorial des Etats-Unis, un grar 
seignements intéressants auxquels vous poi 
en cas de besoin. 

Le Ministre de l'Intérieur constate égalei 
région aurifère des États-Unis, sur la port 
continent, s'étend du 31° 30' de latitude i 
100° de longitude & l'Océan Pacifique, em 
lions du territoire du Dakota, du Nebrask 
Nouveau-Mexique, de l' Arizona, de ["Utab 
Californie, de l'Or^on et du Washingto 
superficie d'un million de milles carrés (2, 
carrés). 

Cette vaste région est sillonnée par de 
montagnes, littéralement composées de mil 
gent s'y trouvent à profusion et sont l'ol 
qui se multiplient de jour en jour. On rei 
précieux en couches, dans les montagnes, 
constituant les lits des rivières et des ru 
d'argent du Nevada et du NouVeau-Mexi 
présent, l'espoir d'une production plus coi 
d'aucune autre partie du monde. Les décoi 
Colorado ou de la partie occidentale de 
que celles de la région remontant cette co 
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1 âaumoD, dans le terril 
Iravaiii des mioes un 

luverte de l'or californi 
!lal dans toutes les part 
moyenDe de {8 million 
e de la Californie est ac 
près les renseignements | 
Directeur général du d( 
production, pendant h 
le la totalité de la régioi 
que nul pays du monde 
if, industrieux et intel 
les que lui offrent les El 
noyens d'exiStencti, ainsi 
lui et sa famille, 
idonner à ces faits toute 
3 votre résidence, et par 
ivenable et la plus avan 

Signé : William I 
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'rat lé de 1b CoBipag:iiic 
ec 1b répabllqne Colvm 

I (5 avril 1850, pour la con 
D ocëan ù l'autre, à travers 
BOU, le iSaoût 1867. 



re des FiDances et des Trava 
Colombie, dûment autorisé 
part, 

orges M. Tottin, Ingénieur 
Compagniti du Chemin de 
1 et comme fondé de pouv 
3 part ; 

n considération les stipulati 
i avec ladite compagnie, ap 
4 juin 1850, et désireux d 
'enfreprise, afin de la metti 
X nécessités du comoierce d 
rer un revenu certain et pe 
ne, sont convenus d'amenc 
it dans les termes suivants .- 
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COLOMBiE. 
AarrcLB prehibk. 
uverDement des États-Unis de la Colombie eoncede 
npagnie du cbecnia de fer de Panama , l'usage 
cession, poui quatre-vingt-dix-neuf ans, du chemin 
construit par elle et actuellement existant entre 
s de Panama et de Colon. Cette concession com- 
on-seulement la route elle-mèmu, mais encore les 
tions, les magasins, les embarcadères, les docks, le 
le entre f^olon et Panama , correspondant avec la 
en général toutes les dépendances et autres ttavaux 
Compagnie est présentement en possession , et qui 
:essair8s à l'exploitation de l'entreprise, ainsi que 
elle pourra établir à l'avenir dans le même but. 

Art. 2. 
)uvernement de la République s'engage , pendant 
le de la concession, à ce que ce privilège exclusif 

à la Compagnie pour l'exploitation du chemin de 
force et Tigueur ; il s'engage, en outre, à ne point 
re lui-mËme, ni à concéder à nulle personne ou 
lie, sous aucun prétexte, le droit de construire 
Lutre chemin de fer sur l'isthme de Panama. Il est 
nt stipulé que pendant la durée du privilège, ld>Gou- 
mt ne pourra entreprendre ni permettre d'entre- 

à qui que ce soit, sans la permission ou le consen- 
de ladite Compagnie, la construction ou l'ouverture 

canal maritime pouvant mettre en communication 
E Océans, à travers l'isthme de Panama , jnsqu'à 
d'une ligne partant du cap Tiburon sur l'Atlantique 
tissant à la Pointe Garashino sur le Pacifique. Il est 
tendu que ce droit donné à la Compagnie d'accorder 
isentement n'implique pas celui de s'opposer à l'on- 

d'un canal à travers l'isthme de Panama (excepté 
mrcours actuel du chemin de fer) , mais bien celai 
■ un prix équitable pour ce consentement & titre d'in- 
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CULOMBIË. 

ir les pertes que le chemin de fer aurait 
e la concurrence que lui opposerait c« 
ment Colombien considérait, d'ailleurs, 
a Compagnie comme non équitable, lad 
par arbitres à New- York ou à Panamî 
serait nommé par le Gouvernement 
laguie ; en cas de dissentiment, ces deu 
Lient un troisième, dont la décision s 
renant leur décisioa, ils auraient à con 
lans lesquelles resterait la Compagnie 
it par eux, au Goureruement; et ayant 
Scideraient sans appel ce qu'ils croira 
. La somme, quelle qu'elle soit, à requé 
)artiendrait, pour une moitié, à la Com 
;r, et pour l'autre moitié au Gouverneo 

ARr. 3. 

lensalion et pour prix de ces conces 
du Chemin de fer s'engage à payer a 
>}lombie un million de dollars en or : 
1 sur Nev-York, payables en pareilles e 
uvernement, le jour mftme où ce coi 
c le Congrès, et en outre, à payer, à p; 
jusqu'à l'expiration du présent traité, 
leui cent cinquante mille dollars en or a 
its seront faits par trimestres, soit à î 
ommés à cet effet par le GouTemement 
Colombie, soit, si le GouTernemenl le 
à Panama, le Gouvernement se réser< 
préalable au siège de la Compagnie à Pi 
ts trimestriels courront à partir du joi 
1 ce contrat par le congrès. Sur le rêve 
loit retirer de ce contrat, il sera déduit : 
nt vingt ans, vingt-cinq mille dollar» qu 
compter au Gouvernement de l'État de 
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COLOI 
Art 
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COLOMBIE. . 

i dans les ports situés aux deux boutt 
l'usage de tous les emplacements nécessai 
1 destinés à l'emmagasinage et au libre d 
archandises ou objets admis en transit à 
SUT le chemin de fer construit par la Con 
de ces droits, la Compagnie pourra percevc 
9 la. voie de commiiaication, moyens de tr: 
ge dans tous les établissements lui appai 
s, droits de quai, de magasinage, de chari 
indra d'éiablir. 

Abt. 7. 
e 7 établit en substance que le Gouverne 
e prendre les mesures nécessaires pour er 
ou la contrebande. 

Abt. 8. 
apagnie pourra donner à la voie actuelle 
fférente de celle qu'elle suit, et telle qu'il 
IX à l'entreprise de le faire ; il est laissé à se 
liner les points de départ et d'arrivée qu'elle 
r comme plus avantageux et convenabli 
it l'ancrage des navires, comme aussi la 
proprement dits, des quais, docks, débar 
mtrepôts, hôtels, établissements de tout gen 
des dispositions de l'article 4 du présent aci 
ts art. 9, 10 et 11, le âouvernement des Ëtj 
imbie confirme les concessions de terrain fa 
ie par le traité du 15 avril ISKO. 

Aht. 12. 

apagnie aura le droit d'exproprier tout pai 

îcution des art. i et 8. 

Art. 13. 

nin de fer est considéré comme entreprise < 

g JOSTIFICATIVEB. 
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le fixer ou da 
80U8 l'obligatj 
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A 
gaie s'engage i 
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emenls pécuni 
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igDie pourra ii 
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iloDs, articles fi 
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iimentaires des 
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autres compte 
!s, munitions, 



byGooglc 



enr appartenant, destinés au service du Gouverne 
République ou de celui de TÉtat de Panama, co 
les employés du Gouvernement eu service ou en mi 
î personnes qui, avec leurs familles et leurs bag 
Iraient dans le pays à titre d'immigrants et nouv 
8, pour le compte du Gouvernement, jusqu'à coi 
: de 2,000 annuellement. Les autorïtés locales ] 
; les mesures nécessaires pour éviter que les passage 
nature, dont l'entrée sur le territoire Colombiei 
purement accidentelle, ne fassent usage de cette 
m. 

Aht. îO. 
is produits dti pays seront transportés par le cbi 
!r/pendant les vingt premières années de ceconti 
ié prix; passé ce tbmps, ils le seront à un taux 
it jamais les 2/3 des prix du tarif, et la Compagni 
ra, dans aucun temps, augmenter ses tarifs h l'égar 
aîts colombiens. 

Art. S<. 
s voyageurs, les espèces, les marchandises, les effe 
genre destinés au transit interocéanique par le ch 
r, seront exempts de taxes et impôts nationaux ou n 
iz de l'Ëlat, ou autres^ quels qu'ils soient, tant i 
lureront dans les magasins et lieux de dépôt de la < 
ie ou entre ses mains. De même les navires entrant 
orts des deux extrémités de la ligne, comme aussi 
ers, équipages et agents, seront exempts des droil 
ige ou de toute autre taxe et coutribulioo, en raiso 
ces qu'ils rendentà la Compagnie. 

Art. 22. 
s voyageurs passant d'une mer k l'autre par le chem 
.'auront pas besoin pour cela de passe-porls, hormis 
s d'une guerre, étrangère ou d'un soulèvement iutéi 
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CULOHBIE. 

GouveTDenient l'exige pour la sécurité du pays ou la 
rvation de l'ordre public. I^s individus qui auraieot été 
Isés du terTitoiredélaRépubUque,et tous autres auxquels 
i interdit l'entrée dans le pays, ne pourront passer par 
enùQ de fer. 
i Art. 93, Si, 35, 26 et 37 sont purement adminis- 

Art. 28. 
présent contrat ne peut èlre cédé ni transféré à aacun 
ernemeot étranger sous peine de nullité, etc. 
Art. 29, 30, 31 , 32, 33, et 3( sont administratifs. 

Art. 35. 
l'expiration du contrat, et par le seul fait de celte . 
alion, te (lOiiTemement de la Colombie sera substitué à 
mpagnie dans tous ses droits et prendra immédiatement 
«ioQ de la route ainsi que de toas les objets et lieux 
loitalion, qni devront être laissés en bon état, par la Com- 
c, etc., etc. 

Art. 36. 
présent acte énonce toutes les concessions et privilèges 
t Compagnie du chemin de fer de Panama a acquis pour 
lîr ; il est, en conséquence, déclaré du consentemeat 
s des parties qu'à aucune époque la Compagnie ne pourra 
oer des droits ou privilèges qui ne seraient pas clai- 
it exprimés ici, à moins qu'ils ne lui soient concédés par 
le. 

Art. 37. 
contrat du 15 avril 1850, approuvé par la législa- 
etc, est remplacé par le présent qui, rédigé en Irente- 
rticles, sera soumis à l'approbation du Pouvoir Exécutif 
République et présenté ensuite au Congrès pour y 
tir la sanction voulue avant de prendre force de loi et 
îr son exécution. 
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En foi de qaoi le présent a été passé en duplicata, scellé 
sceau officiel de chacune des parties et signé, après lecti 
et collation, à Bogota, le 5 juillet 1867. 

Le Secrétaire des Finances, etc. 
Signé : Jorge GUTIERREZ DE LARA, 

(Suit la sanclioa du Séoal et celle de la Chambre c 
Représentants.) 

Donné à BogoU le 15 août 1867. 
Le Présidera du Sénat: 
Signé : Pedko Cohtez HOLGUIN , 
Le Président ik la chambre des R^présenian 
Signé: M. Pusa AZUERO, 
Le Secrétaire du Sénat , 
Signé : Emiique CURTES, 
Le Secrétaire de la Chambre des Représentan 
' Signé : FuNcisco A. VELA. 
Publié pour r exécution, 
à Bogota, le 1G août 1S67. 
(L. S.) Signé : Santos ACOSTA. 

Le Secrétaire des Finances et des Travaux Public 
Signé : Jorge GUTIERREZ DE LARA. 
Plus bas est écrit : 
Ministère des Finances et dits Travaux publics. 
BogoU, Iel6aoi)t 1S67. 
Pour copie conforme : 
Le SwriUàre des Finances et des TnKavx publii 
Signé :ioiiGE GUTIERREZ DE lARA. 
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COLOMBIE, 
wmme les sujeta et citoyens de la nation la plus fa 

Art. 3. 
lujets et citoyens de chacune des deux Parties Cont 
pourront librement, sur les territoires respec 
r, séjourner, commercer tant en gros qu'en dé 
t occuper les maisons, magasins et boutiques don 
besoin, effectuer des transpotts de marchandiseï 
t, et recevoir des consignations tant de l'intérieur 
s étrangers, sans que, pour toutes ou qUelques-une 
^rations, lesdits sujets ou citoyens soient soum: 
s obligations que celles qui pèsent sur les nationa 
tous leurs achats et ventes, ils seront libres de ftx< 
r le prix des effets, marchandises ou autres objets, 
Ss que nationaux, qu'ils les vendent è l'inténeui 
es destinent à rexportation> sauf à se conformer 
3ent aux lois et aux règlements du pays, 
miront de la même liberté pouifaire leurs a£fairei< 
, présenter en douane leurs propres déclarations 
suppléer parqui bon leur semblera, fondis de pouv< 
s, agents, consignataires ou interprètes» soit dans 
L la vente de leurs biens, effets ou marchandises, 
chargement, le déchargement on l'expédition de 1 
I, Ils auront également le droit de remplir toutei 
ins qui leur seront confiées par leurs compatriotes, 
angers ou par des nationaux, en qualité de fond^ 
rs, facteurs, agents, consignataires, où interprj 
13 aucun cas,ilsne seront assujettis à des charges, t 
pdls autres que ceux aiiiquels sont soumis tes na 
ou les citoyens ou sujets de la nation la plus t 

Art. 4. 
sujets et citoyens de l'une ou de l'autre Partie Cont 
jouiront, dans les deux Ëtats, de la plus complet 
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COLOMBIE). 

mte protection pour leurs personnes 
runt, en conséquence, un libre et f 
ribucaux de justice pour la poursu: 
droils, en toute instance et à tous le: 
itablis par les lois. Il seront libres d'e 
istances, les avocats, avoués ou âge 

jugeraient à propos de faire agir ei 
liront, sous ce rapport, des mêmes 
lux qui seroat accordés aux ualionau 
lëmescondilioDs imposées à ces derc 
AaT. 5. 

Français dans la Nouvelle-Grenade 
ance, seront exempts de tout servi 
les armées de terre ou de mer, soit 
js nationales, ainsi quede toute coni 
iints forcés, réquisitions ou service: 

soient. Dans tous les autres cas, ili 
}ttis, pour leurs propriétés mobilière 
ties charges, exactions et impôts q 
Dt soumis les nationaux eux-mêmes 

de la nation la plus favorisée, sai 
du que celui qui réclamera l'applici 

de cet article sera libre de choisir c 
its qui lui paraîtra le plus avantageu 

Art. 6. 
i sujets ei citoyens de l'un et de l'aul 
especlivement soumis à aucun embai 
leurs navires, carçaisoas, marchani 
xpéditiou militaire quelconque, ni i 
: que ce soit, sans une indemnité 
iblement par les parties intéressées, 
âge et pour les torts, pertes, retards 
es par te service auquel ils auraient 
aient en provenir. 
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Aht. 7, 
Dçais dans la NouTelle-Grenade, et I 
jouiront de la liberté de coDscience 1 
llimilée; ils pourront exercer leur re 
particulier dans les temples et chapel 
onctions religieuses, ou dans l'intëi 
:onforméir.eot au système de toléran 
lys; ils auront aussi la liberté d'enterr 
imetières de leur communion religi 
1 désigneraient ou établiraient avec 
es locales. Les sépultures ne pourro 
les cérémonies religieuses d'inhumati 
terrompues en aucune façon et sou 

Aar. 8. 
Is et citoyens de chacune des Parties 
Iroit de posséder, sur les territoires i 
leubles et de disposer, comme il leui 

donation, échange, testament, ou < 
lesdits immeubles et de tous les autn 
int. De même, les sujets ou ciioyi 
seraient héritiers par testament ou 
; sur les territoires respectifs, pour 
:hement auxdits biens, et en dispos 
ns payer de droits de succession plu: 
frente de ceux que devraient acquiti 
ïys où les biens se trouveront situés. 

Art. 9. 
l'à Dieu ne plaise 1), par quelque circc 
lonné de prévoir, la paix entre les 
tes venait à être rompue, il sera accoi 

terme qui ne sera pas de moins de 
its qui se trouveront sur les côtes, 
iront établis dans l'intérieur du pays 
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leurs afiïiires, disposerdeleunpropriéléset les transporter où 
ils ji^Seroiit à propos; en outre, ub sauf-cooduit leur sera 
accordé pour s'embarquer dans tel port qu'ils désigneront de 
leur plein gré, à moins qu'il ne soit occupé ou assiégé par l'en- 
nemi, et que leur propre sécurité ou celle de l'État ne s'oppose 
à leur départ par ce port, auquel cas il s'effectuera comme et 
par où il sera possible. Tous les autres sujets ou citoyens 
ayant un établissement âxe et permanent dans les Étals res- 
pectifs, pour l'exercice de qiielque profession ou industrie 
que ce soit, pourront conserver leur établissement et conti- 
nuer leur profession oU leur industrie sans fitre inquiétés en 
aucune manière, et la possession pleine et entière de leur li- 
berté et de leurs biens leur sera laissée, tant qu'il ne sera fait 
par eux aucune offense aux lois du pays. 
Art. 10. 

Dane aucun cas de guerre ou de collision entre les deux 
Nations, les propriétés ou biens, de quelque nature qu'ils 
soient, des sujets ou citoyens respectifs ne seront assujettis à 
aucune saisie ou séqueBtre, ni à d'autres charges ou imposi- 
tions que celles exigées des nationaux. De même, dans cette 
hypothèse, les deniers dus par des particuliers, non plus que 
les fonds publics, ni les actions de banques ou compagnies, 
ne pourront jamais être saisis, séquestrés ou confisqués au 
préjudice des sujets et citoyens respectifs. 
Art. 11. 

En aucun cas, les droits d'importation imposés en France 
sur les produits, quels qu'ils Soient, du sol ou de l'industrie, 
de la Nouvelle-Grenade, et réciproquement, ne pourront être 
autres ou plus élevés que ceux auxquels sont et seront soumis 
les mêmes produits de la nation la plus faTorisée. Le même 
principe sera observé pour l'exportation. Aucune prohibition 
ou restriction à l'importation ou à l'exportation de quelque 
article que ce spit n'aura lieu dans le commerce réciproque 
des deux pays, qu'elle ne soit également étendue à toutes les 
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COLOMBIE, 
autres uatioos, et les formalités qui pourraient être 
pour justifier de l'origine et de la provenance des n 
dises respectivement importées dans l'un des deux '. 
Tont également communes à toutes les autres nation 
samé, le comnierce français dans la Nouvelle-Greuî 
commerce grenadin eA France, seront traités, dans 
cas et sous tous les rapports, comme celui de la i 
plus favorisée.. 

Art. 42. 
Tous les produits du sol et de l'industrie de l'un ( 
pays, dont L'exportation n'est point expressément ] 
payerontdaos Les ports de l'autre les mêmes droits d' 
lioD, qu'ils soient chargés sur navires français ou gi 
De même, les produits exportés acquitteront les m&i 
etjouiront des mêmes franchises, allocations et ret 
de droits qui sont ou pourraient être réservés aux 
tioos faites sur bâtiments nationaux. 

Abt. <3. 

Les navires français arrivant dans les ports de la I 
Grenade ou en sortant, et les navires grenadins à le 
ou à leur sortie des ports de France, ne seront assuj 
d'autres, ni à de plus foris droits de tonnage, de p 
ports, de pilotage, dequarantaine ou d'autres afTectan 
du b&timent que ceux auxquels sont on seront assi 
navires nationaux. 

Art. U. 

Les bâtiments français dans la Nouvel le-Grenad 
bâtiments grenadins en France, pourront décharger 
tie de leur cargaison dans le port de prime-abord, et 
ensuite avec le reste de cette cargaison, dans d'aui 
du même État, soit pour j achever de débarquer leui 
ment, loit pour y compléter celui de retour, en n« 
dans chaque port, d'autres ou de plus forts droits < 
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ËQt les bâtiments nationaux ai 

IS. 

Abt. <5. 

le des bâtiments appartenant à < 
des deux Parties Contractante! 
at sur les cAtes de l'autre, ou U 
Forcée ou d'avarie constatée, il 
toucheront sur les cdtes de l'au 
i aucuns droits de navigation, c 
ioD BOUS laquelle ils soient éu 
Lge et antres représentant le sa! 
les industries privées, pourvu i 
iDt pas de marchandises destin 
e prennent pas de chargemeni 
M, il leur sera permis de déposa 
sin tout ou partie de leur chai 
aarcbandises ne dépérissent, sa 
i. d'autres droits que ceux relati 
t chantiers publics qui seraie 
es marchandises et pour répai-e: 

Art. 16. 
considérés comme français da 
comme {çreoadins en France, 
tint Eûua les pavillons respeciil 
la patente et autres documents i 
deux Ëtals pour justiHer de la 
< commerce. 

Art. 17. 

rires, marchandises et effets apf 
is respectifs qui auraient été ] 
imites delà juridiction de l'ai 
mtes ou en haute mer, et qui : 
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COLOMBIE. 

dans les porte, rivières, rades, Le 
re, seront remis à leurs propriét 
I, les frais de reprise qai seront 
iix compéteats, lorsque le droit ( 
devant ces tribunanx : il est b 
nation devra eo être falle dans le 
Uéressée, par ses fondés de pouv< 
vernements respectifs. 

Art. 18. 
âtiments de guerre de l'une d 
t entrer , séjourner et se rado 
l'autre Puissance dont l'accès 
plus favorisée ; ils y seront soum 
iront des mêmes avantages. 

Aht. 19. 
Tive que l'une des deux Parties C 
vec une Puissance tierce, l'autre 
ts, autoriser ses nationaux à pre 
nous ou lettres de marque po 
i première, ou pour inquiéter le ( 
le ses sujets ou citoyens. 

Art. 20- 
iux Parties Contractantes adopte 
ituelles, le principe que » le pavi 
I ». Conséquemment, si l'une de 
uand l'autre est en guerre avec u 
ïhandises couvertes du pavillon 
neutres, même quand elles appa 
l'autre Partie Contractante. 11 esi 
berté du pavillon assure aussi ce 
ndividns appartenant à une Puis 
trouvés à bord d'un bâtiment i 
faits prisonniers, à moins qu'ils 
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I COLOMBIE. 

Mur le moment engagés au serrice de l'ennemi. En consé- 
•nce du même principe sur l'assimilation du pavillon et de 
marchandise, la propriété neutre trouvée à bord d'un ba- 
ient ennemi sera considérée comme ennemie, à moins 
elle n'ait été embarquée sur ce navire avant la déclaration 
guerre, ou avant qu'on en ait connaissance dans le port 
il le navire est parti. Les deux Parties Ck)ntractantes n'ap- 
^eront ce principe, en ce qui concerne les autres Piiis- 
ices, qu'à celles qui les reconnaîtront également. 

Art. 21. 
Sans le cas où l'une des deux Parties Contractantes serait 
guerre avec une autre Puissance, et où ses bâtiments 
;aieut à exercer en mer le droit de visite, il est convenu 
B, s'ils rencontrent un navire appartenant à l'autre Partie 
neurée neutre^ ils enverront, dans un cauot, deux vériûca- 
TB chargés de procéder à l'examen des papiers relatifs à sa 
ionalité et à son chargement. Les commandants seront 
ponsables, dans leurs personnes et leurs biens, de toute 
lalion, insulte ou acte de violence qui se commettraient eu 
te occasion. La visite ne sera permise qu'à bord des b&ti- 
nts qui navigueraient sans convoi. Quant à ceux qui seront 
ivoyés, il suffira que le commandant da convoi déclare, 
iïaleinent et sur parole d'honneur, que les navires placés 
s sa protection et sous son escorte appartiennent à l'Ëlat 
tt il arbore le pavillon, et qn'il déclare, lorsque ces 
rires auront pour deslination un port ennemi, qu'Us ne 
tent pas de contrebande de guerre. 

Art. 22. 
]aus le cas ou l'un des deux pays serait en guerre avec 
ilque autre puissance, nation ou État, les sujets et citoyens 
l'autre pays pourront continuer leur commerce et naviga- 
1 avec ces mêmes États, excepté avec les villes ou ports qui 
aient réellement bloqués ou assiégés. Cependant, il est 
n entendu que cette liberté de commercer et de naviguer 
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ne s'étendra pas aux ariictea réputés contrebande de gi 
tels que boaches et annes à feu, armes blanches, proje 
poudre, salpêtre, objets d'équipement militaire, et toi 
' slmments quelconques fabriqués à l'usage de la guerre, 

Dans aucun cas, un bâtiment de commerce appartei 
des sujets ou citoyens de l'un des deux pays, qui se tn 
expédié pour un port bloqué par les forces de l'auti 
pourra être saisi, capturé et condamné si, au préalable 
lui a été fait une notification ou signiâcation de l'exi 
du blocus, par quelque bâtiment faisant partie de l'e 
ou division de ce blocus. Et, pour qu'on ne puisse arguer 
gnorance des faits, et que le navire qui aura été dûment 
soit dans le cas d'être capturé, s'il vient à se présenter ( 
le môme port pendant la durée du blocus, le commandi 
navire de guerre qui le rencontrera d'abord devra ini 
sur les papiers de ce navire, le jour, le lieu et la haute 
il l'aura visité et lui aura fait la notiâcation précitée 
les formalités qu'elle exige. 

Art. 23. 

Il pourra être établi des consuls de chacun des deui 
dans l'autre pour la protection du commerce; mais ces : 
n'entreront en fonctions et ne jouiront des droits, prii 
et immunités qui leur reviendront, qu'après en avoir o 
l'autorisation ^u Gouvernement territorial. Celui-ci ci 
vers, d'ailleurH, le droit de déterminer les résidences oi 
conviendra d'admettre les consuls; bien entendu que, s 
rapport, les deux Gouvernements ne s'opposeront respE 
ment aucune restriction qui ne soit commune dans leu 
à toutes les nations. 

Art. 2t. 

Les deux Parties Contractantes s'engagent à négocier 
silAt qu'il sera possible, une Convention consulaire qn 
d'une manière claire, définitive et réciproque, les droit! 
viléges et immunités dont les consuls respectifs, leurs i 
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lecrétaires, jouiront dans les pays respectifs, ainsi 
sciions qu'ils auront k remplir et les obligations 
ils seront soumis. En attendaul, les consuls et 
Is français dans la Nouvelle-Grenade, et les consuls ' 
isuls grenadins en France, seront respectivement 
xiQsidérés comme ceux de la nation la plus favo- 

Aht. 25. 
Jique de la Nouvelle-Grenade jouira, dans toutes les 
1 et colonies françaises, des mêmes droits, privilèges, 
me liberté de coaimerce et de navigation dont jouit 
nt ou jouira la nation la plus favorisée, et, réci- 
it, les habitants des posseasious et colonies fran- 
ont, dans toute leur extension, des mêmes droits et 
!t de la même liberté de commerce et de navigation 
e Traité, sont accordés dans la Nouvelle-Grenade 
lis, à leur commerce et à leur navigation. 

Art. 26. 
mellement convenu entre les deux Parties Gonlrac- 
idépendamment des stipulations qui précèdent, les 
omatiques, les sujels de toute classe, les navires et 
ses de l'un des deux États, jouiront de plein droit, 
e, des franchises, privilèges et immunités quel- 
nsentis en faveur de la nation la plus favorisée, et 
tment, si la concession est gratuite, et avec la même 
on, si la concession est conditionnelle. 

Art. 27. 
mt Traité sera en vigueur pendant dix ans, à 
i jour de l'échange des ratifications ; mais si, un an 
liration de ce terme, ni l'une ni l'autre des deux 
[tractantes n'annonce, par une déclaration officielle, 
on de le faire cesser ou de le réformer, il conti- 
re obligatoire pour les deux Parties pour cinq ans 
ainsi de snite de cinq en cinq années, tant que la 



.byGoogIc 



COLOMBIE. 363 

atioQ officielle dont il est parlé plus haut n'aura pas 
te au moins douze mois à l'avance. 
is le cas où l'une des deux Parties Contractantes jugerait 
uelques-unes des stipulations du présent Traité auraient 
freintes à son préjudice, elle devra d'abord présenter à 
î Partie, avec la demande en réparation, un exposé des 
iccompagné de documents et preuves nécessaires pour 
itrer la Légitimité de la plainte, et elle ne pourra, -d'au- 
nanière, autoriser des représailles ni déclarer la guerre 
tant que la réparation demandée par elle aurait été refu- 
. mal accueillie. 

Art. 28. 
présent Traité d'amitié, de commerce et de navigation, 
articles, sera ratifié par S. M. l'Empereur des Français 
■ le Président ou par la personne chargée du Pouvoir 
ttir dans la Nouvelle-Grenade, avec l'approbation du 
'es, et les ratifications en seront échangées à Bogota, 
au délai de dix-huit mois, ou plus tôt si faire se peut, 
it ledit délai, et en attendant que l'échange des ratifica- 
puisse s'efi'ectuer, le Traité du 28 octobre ^84* conti- 
, à avoir force et vigueur. 

foi de quoi, les Plcaipotentiaires ont signé ledit Traité, et 
apposé leurs cachets particuliers, à Bogota, le 15 mai de 
U Seigneur 1856. 

Baron GOURY DU ROSUN. LINO DE POHRO. 



«ddlUannel, dn 8f J^niier IS&T, >■ Traité i'»- 
tié, de commerce et de uavlfatlou entre Ma Hâ- 
té l'Emperrar des Françsis et la BépDbll«ae «le 
nroaielle 'Grenade, voadn le lô Niai 1S50. 

I soussignés. Plénipotentiaires de S. M. l'Empereur des 
^is et de la République de la Nouvelle-Grenade, signa- 

nÈCEa JDSTIflUTlTBS. ti 
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taires du Traité d'amitié, de commerce et de navigation, con- 
clu le f5 mai (856, reconnaissant la nécessité et la conve- 
nance d'éclaircir le sens et la portée de qnelques-anes des 
stipulations contenues dans ledit Traité, tandis que l'échange 
des ratifications est encore suspendu, et afin d'écarter pour 
l'avenir tout motif de doute et de controverse sur cet objet : 

En vertu des pleins-pouvoirs dont ils sont investis, sont 
convenus des deux articles suivants : 

ÂBTI€L£ FBXHIEB. 

Dans la réciprocité de droits, francliises et allocations, tou- 
chant riraportation et l'exportation de produits nationaux, 
établie, en faveur des pavillons de l'un et de l'autre pays, par 
l'article 12 du Traité du 15 mai 18S6, n'est point compris ce 
qui est relatif aux avantages et encouragements particuliers 
dont pourrait 6tre l'objet la pèche nationale dans l'un ou 
l'autre des deux pays. 

Art. 2. 

It est stipulé que la liberté de cominerce et de navigation 
dans toutes les possessions et colonies françaises, sur le pied de 
la nation la plus favorisée, accordée à la Nouvell&-Orenade 
par l'article 29 du même Traité, est et doit être entendu 
comme compensation des concessions faites par la Nouvelle- 
Grenade à la France, en matière de commerce et de navi- 
gation, et spécialement de celle de l'article 2, relative au com- 
merce de cabotage. 

Ces deux articles additionnels au Traité susmentionné dii 
16 mai 1856 seront compris dans les actes de ratification 
dudit Traité, et auront la même force et valeur que s'ils 7 
avaient été insérés mot pour mot. 

Ka foi de quoi, les deux Flénipoteutiaires oui signé ei scellé 
de leur sceau particulier le présent acte, fuit en double original, 
à Bogota, le 37 jamier de l'an 1857. 

Baron GOtIRÏ DU ROSUN. UNO DE POMBO. 
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'Amitié, de Commerce et de Kafifation cobcIb 
hiniclon, le 11 «Trll ISStt, eatre la France et 
Bbli«Be de Nicara^Ba. (Ech . des raLîf., â Paris, le 
er '1860.) 

l'Empereur des Français et la République de Nica- 
sireux de maintenir et de fortifier les relations de 
aitié qui existent heureusement entre eux, et de 
les relations commerciales entre leurs sujets et ci- 
ipectifs, ont jufé convenable de conclure un Traité 

de commerce et de navigation, et, à cet effet, ont 
wnr leurs Plénipotentiaires, â savoir : 
l'Empereur des Français, M. le comte de Sartigts, 
Scier de l'Ordre Impérial de la Légion d'Hon- 
,elc., etc., sonEpvoyéExtraordinaire à Washington; 

Esc. le Président de la République du Nicaragua, 
aérai Maximo Gérez, son Envoyé Extraordinaire et 
Plénipotentiaire à Washingtou ; 
Is, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés 

et due forme, sont convenus des articles suivants : 
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Article tsxhieb. 
lura paix constante et amitié, perpétuelle et siacère 
. M. l'Empereur des Français, ses héritiers et succes- 
l'une part, et la République de Nicaragua, d'autre 
les sujets et citoyens des deux Ëtats, sans exception 
sraonnes ni de lieux. 

Abt. 2. 
ura entre tous les territoires des Étals de S. H. l'Ëm- 
les Français, en Europe, et'ceuz de la République de 
ja, une liberté réciproque de commerce. Les sujets et 
I des deux Étals pourront entrer en toute liberté, avec 
ivires et cargaisons, dans tous les lieux, ports et ri- 
es deux États qui sont ou seront dans l'avenir ouverts 
merce étranger. 

urront y faire le commerce d'échelle pour y déchar- 
tout ou en partie, les cargaisons par eux apportées 
lUger, et pour former successivement leurs cart^aisons 
ir; mais ils n'auront pas la faculté d'y décharger les 
ndises qu'ils auraient reçues dans un autre part du 
itat, ou, autrement, de faire le cabotage, qui demeure 
rement réservé aux nationaux. 
)urront, sur les territoires respectifs, voyager ou sé- 
, commercer tant en gros qu'en détail, comme les na- 
; louer et occuper les maisons, magasins et boutiques 
' seront nécesstûres ; effectuer des transports de mar- 
es et d'argent, et recevoir des consignations ; être 
comme caution aux douanes, quand il y aura plus 
qu'ils seront établis sut les lieux et que les biens fon- 
L'ils y posséderont présenteront une garantie suffi- 
Is seront entièrement libres de faire leurs affaires eux- 
ou de se faire suppléer par qui bon leur semblera, 
agent, consignataire ou interprète, sans avoir, comme 
rs, à payer aucun surcroît de salaire ou rétribution, 
ront également libres, dans tous leurs achats comnae 
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NICARAGUA, 
dans toutes leurs ventes, de fixer le prix des effets, marcli 
dises .et objets quelconques tant importés que destiné: 
l'exportalioû, saur à se coaformer aux lois et réglementa 
pays. 

Abt. 3. 

S. M. 'l'Empereur des Français ti'oblige, ea outre, à ce i 
les citoyens de Nicaragua jouissent de la même liberté 
commerce et de navigation stipulée dans l'article précédi 
dans les domaines de S. M. sitaésbors d'Europe, qui i 
ou seront dans l'avenir ouverts au commerce et à la m 
gation de la nation la plus favorisée ; et, réciproquement, 
droits établis par le présent Traité en faveur des Frant 
seront communs aux habitants des colonies françaises. 

Akt. 4. 

Lee sujets et citoyens respectifs jouiront, dans les d 
Étals, d'une constante et complète protection pour leurs p 
sonnes et leurs propriétés ; ils auront un libre et facile ac 
auprès des tribunaux de justice pour la poursuite et la 
fense de leurs droits, et ce, aux mêmes conditions qui ser 
en usage pour les citoyens du pays dans lequel ils résider( 

Ils seront maîtres à cet effet d'employer, dans (oates 
circonstances, les avocats, avoués et agents de toute cis 
qu'ils jugeront à propos ; enfin ils auront la faculté A'i 
présents aux décisions et sentences des tribunaux dans 
causes qui les intéresseront, comme aussi à toutes les 
quêtes et dépositions de témoins qui pourront avoir lie 
l'occasion des jugements, toutes les fois que les lois des p 
respectifs permettront la publicité de ces actes. 

Ils seront d'ailleurs exempts de tout service personnel, : 
dans les armées de terre ou de mer, soit dans les gardes 
milices nationales, ainsi que de toutes les contributions 
guerre, emprunts forcés, réquisitions militaires, et, dans t 
les autres cas, ils ne pourront être assujettis, pour leurs p 
priélés, soit mobilières soit immobilières, ni à aucun av 
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itre quelconque, à d'autres charges ordinaires ou extraordi- 
iaire« que celles payées par les natioDaus eux-mâmes.- 

Les sujets et citoyens des deux Pays auront le droit de se 
ransporter en tous lieux sur les territoires de l'un et de l'au- 
re Pays, et jouiront, en toute circonstance, de la même 
êcurilé que les sujets et citoyens du pays dans lequel ils 
ésidenl, à k condition par eux d'observer dûment les lois et 
•rdonnancee. 

Art. 5. 

Les Français catholiques jouiront dans ta République de 
(icaragua> sous le rapport de la religion et du culte, de tou- 
es les libertés, garanties et protection dont les nationaux y 
ouissent; et les citoyens du Nicaragtia catholiques jouiront 
igalement en France des mêmes libertés, garanties et piotec* 
ion que les nationaux. 

Les Français professant un autre culte^ qui se trouveraient 
lans la République de Nicaragua, jouiront également de la 
ilus parfaite et entière liberté de conscience, sang pouvoir être 
nquiétés, molestés ou tourmentés pour cause de religion. Ils 
le pourront pas non plus être inquiétés, molestés ou tour- 
nentés, dans l'exercice de leur religion, dans des maisons 
larticulières, dans des chapelles, ou dans des places destinées 
1 leur culte, pourvu qu'en agissant ainsi ils observent la bien- 
iéance due au culte divin et le respect dû aux lois du Pays. 
[.a liberté leur sera aussi accordée d'ensevelir ceux des leurs 
lui viendraient à décéder sur les territoires de ta République 
le Nicaragua dans des places convenables, appropriées et 
;hoisies par eux-mômes à cet effet, à la connaissance des aa- 
lOrités locales, sans que leurs funérailles ou sépultures puis- 
>eal être troublées d'aucune manière ni sous aucun prétexte. 

fie la même manière, les citoyens du Nicaragua apparte- 
nant à une autre religion que la religion Catholique jouiront 
les mêmes droits dans les territoires des États de S. M. l'Em- 
pereur des Français, 
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Art. 

Les sujets et les citoyens des < 
poser comme il leur conviendra; 
testament, ou de quelque autre 
les biens qu'ils posséderaient se 
même, les sujets ou citoyens d( 
raient héritiers de biens situés d 
sans empêchement, à ceux de 
dévolua ab intestat; et les hérit 
tenus à acquitter des droits de s 
que ceux qui seraient supportés 
les nationaux eux-mêmes. 

Art, 

Les sujets et citoyens de l'u 
être respectivement soumis à ai 
avec leurs navires, équipages e 
merce pour une expédition m 
quelque usage public ou parti 
soit immédiatement accordé a 
suffisante pour cet usage, et pi 
qui, n'étant pas purement fortu 
ils seront obligés. 

Art. 

Si (ce qu'à Dieu ne plaise I] ! 
Parties Contractantes venait à 
de part et d'autre, un délai de s 
se trouveront sur les côtes, et d 
se trouveront dans l'intérieur 
^ affaires et pour disposer de leu 
saûf-condnit leur sera délivré 
port qu'ils désigneront de leur 

Tous les autres sujets et cito 
fixe et permanent dans les Étali 
quelque profession ou occupati( 
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ir établissement et continuer leur profession sans ëtie 
I en aucune manière, et ceux-ci, aussi bien qne les 
ts, conserreroat la pleine possession de leur liberté 
rs biens, tant qu'ils ne commettront aucune offense 
iB lois du pays. Enfin, leurs propriétés ou biens, de 
nature qu'ils puissent être, comme aussi les deniers 
es parriculiers ou par l'Ëtat, et les actions de banque 
tnapagnies, ne seront assujettis à d autres embargos, 
is, ni à aucune réclamation, que ceux qui pourraient 
u à l'égard des mêmes efi'ets ou propriétés apparte- 
es nationaux . 

Art. 9. 
amerce français dans le Nicaragua, et le commerce 
aien en France, seront traités, sous le rapport des 
i douane, tant à l'importation qu'à l'exportation, 
lelui de la natioa la plus favorisée. Dans aucun cas, 
i d'importation imposés en France sur les produits 
L de l'industrie du Nicaragua, et dans le Nicaragua, 
réduits du sol ou de l'industrie de la France, ne pour- 
autres ou pins élevés que ceux auxquels sont ou se- 
nis les mêmes produits importés par la nation la plus 

le prohibition d'importation on d'exportation n'aura 
i le commerce réciproque des deux pays, qu'elle ne 
iment étendue à toutes les autres nations. l.es for- 
[ui pourraient être requises pour justifier de l'origine 
provenance des marchandises respectivement im- 
ans l'un des deux Ëlats seront également communes 
les autres nations. 

Art. <0. 
idaits du sol et de l'industrie de l'un des deux pays 
, dans les ports de l'autre, les mêmes droits d'im- 
1, qu'ils soient chargés sur navires français ou nica- 
i. De même, les produits exporlés acquitteront les 
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mSmes droits et jouiront des mêmes franc 
restitutions qui sont ou seront réservée 
faites sur bâtiments nationaux. Toutefois, 
à ce qui précède en ce qui concerne les a 
ragements particuliers dont la pêche nati 
être l'objet dans l'un ou l'autre paya. 
Aet. ii. 

Les navires français arrivant dans les 
ou en sortant, et les navires nicaraguaiei 
France ou à leur sortie, ne seront assujei 
plus forts droits de tonnage, de phare, de 
quarantaine ou autres affectant le corpi 
ceux auxquels sont ou seront respectiv 
navires nationaux dans les deux pa 
tonnage et autres qui se prélèvent en raiso 
navires seront d'ailleurs perçus en Pram 
nicaraguaiens, d'après le registre nicarag 
pour les navires français dans le Nicaraf;u 
port ou congé français du navire. 
Art. 12. 

Les navires respectifs qui relâcheront d 
les côtes de l'un ou de l'autre État ne sei 
GUD droit de navigation, sous quelque dé 
droits soient respectivement établis, sau 
tage, phare et autres de même nature, rej 
de services rendus par des industries priv 
navires n'effectuent aucun chargement i 
marchandises. 

Toutes les fois que les citoyens des à 
Contractantes seront forcés de chercher u 
dans les rivières, baies, ports ou territoi 
leurs navires tant do guerre que marcham 
culiers, par l'effet du mauvais temps ou 
pirates ou des ennemis, il leur sera doux 
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' qu'ils puissent réparer leurs navires, se procurer des 
38, et se mettre en état de continuer leur voyage satu au> 
empêchement; et m6me, dans le cas où, à raison de re- 
e forcée, les navires respectifs seraient obligés de déposer 
■re les marchandises composant leurs chargements, bu de 
transborder sur d'autres navires pour éviter qu'elles ne 
Irissent, il ne sera exigé d'eux d'autres droits que ceux 
ifs au loyer des magasins, cours et chantiers qui seraient 
ssaires pour déposer les marchandises et pour réparer les 
ies des bâtiments. 

i plus, les citoyens des deux Étals qui navigueront sur 
bâtiments de guerre ou marchands, ou sur des paquebots, 
réteront, en haute mer et sur les côtes, toute espèce de 
urs, en vertu de l'amitié qui existe entre les deux États. 

Abt. 13. 

itùai considérés comme français les bâtiments construits 
Pi-ance, ou ceux acquis par achat ou autre titre translatif 
iropriélé, ou ceux qui, capturés sur l'ennemi par des ar- 
nents français, auront été déclarés de bonne prise, ou en- 
»ux qui auront été condamnés par les tribubaux français 
r infraction aux lois, pourvu loutefoisque les propriétaires, 
capitaines et les trois quarts de l'éi^uipage soient français. 
e même, devront être considérés comme nicaraguaiens les 
ments construits dans le territoire de Nicaragua, ou ceux 
iiis par achat ou tout autre titre translatif de propriété, ou 
K qui, capturés'Bur l'ennemi par des bâtiments de guerre 
la république, auront été déclarés de bonne prise, ou enfin 
X qui auront été condamnés par les tribunaux de Nicant- 
pour infraction aux lois, pourvu toutefois que les proprié- 
es, les capitaines et la moitié de l'équipage soient nicare- 
iens. 

.es deux Parties Contractantes se réservent d'ailleurs le 
it, si les intérêts de leur navigation venaient à soufirird« 
âoeur de cet article, d'y apporter quand elles le jugeraient 
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opportun, telles modifications qui leui paraltraîsat ( 
nables aux termes de leur législalioa respective. 

Il est couvenu, en outre, que tout na'vire français < 
caraguaien, pour jouir, aux couditions ci-deesus, d: 
vilége de sa natioDalité, devra élte muni d'un.passt 
congé, registre, dont la forme sera réciproquement co 
niquée, et qui, certifié, par l'aulorité compétente p 
délivrer, constatera, 1° d'abord, le nom, la professio 
résidence en France ou dans le Nicaragua du propri 
en exprimant qu'il est unique, ou des propriétaires, 
diquant leur nombre et dans quelle proportion chacu 
sède; 3* le nom, la dimension, la capacité et enfin 
les particularités du navire qui peuvent le faire recoi 
ainsi qu'établir sa nationalité. 

Ari. 4*. - 

Les navires, marchandises et effets appartenant 
citoyens de l'une des Parties Contractantes, qui aurai' 
pris par des pirates, soit dans les limites de leur jurid 
soiten pleine mer, et qui auraient été conduits ou trouvi 
les rivières, rades, baies, ports ou domaines de l'autre 
seront remis k leurs propriétaires en payant, s'il y a li 
frais de reprise, qui seront déterminés par les tribunal 
pectifs, lorsque le droit de propriété aura été prouvé 
les tribunaux, et sur la réclamation qui devra être 
dans le délai d'un an, par les parties intéressées, pai 
fondés de pouvoir ou par les agents des Gouverni 
respectifs. 

Aet. 46. 

S'il arrive que l'une des deux H. P. C. soit en guer 
UD autre Ëtat, aucun sujet ou citoyen de l'autre Partii 
tractante ne pourra accepter de commissions ou let 
marque pour aider l'ennemi à agir hostilement coi 
Partie qui se trouve en guerre, ou pour inquêter le con 
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B propriétés de ses sujets ou citoyens, ni s'enrôler dans 
'oupes. 

Art. ie. 
) deux H. P. C. adoptent dans leurs relations mutuellej 
incipe que le pavillon couvre la mnrchandise. Si l'une 
]eux Parties reste neutre, dans le cas où l'autre vien- 
à être en guerre avec quelque puissance, les marcban- 
couvertes du pavillon neutre, excepté la contrebande de 
e, seront aussi réputées neutres, môme quand elles ap- 
lodraient aux ennemis de l'autre Partie Contractante. 
;st également convenu que la liberté du pavillon s'étend 
individus qui seraient trouvés à bord des bitiments 
es, et que, lors même qu'ils seraient ennemis des deux 
es, ils ne pourront être extraits des bâtiments neutres, 
ins qu'ils ne soienb militaires, et alors engagés au sér- 
ie l'ennemi, 

ist également convenu que la propriété neutre, excepté 
atrebandede guerre, trouvée à bord d'un bâtiment en- 
, sera aussi considérée comme neutre. 
1 deux H . P. C, n'appliqueront ces principes qu'aux puis* 
s qui les reconnaîtront égalemeut. 

Art. 17. 
QS le cas où l'une des H. P. C. serait en guerre et 
} bâtiments auraient à eiercer en mer le droit de visite, 
convenu que, s'ils rencontrent un navire appartenant 
! Partie demeurée neutre, les premiers resteront bots de 
e de canon, et qu'ils pourront y envoyer dans leurs ca- 
seulement deux ou trois personnes chargées de procéder 
amen des papiers relatifs à sa nationalité et à son char- 
nt. Les commandants seront responsables de toute 
ion ou acte de violence qu'ils commettraient ou tolére- 
t dans cette occasion. 

est également convenu que, dans aucun cas, la Partie 
re ne pourra être obligée à passer à bord du bâtiment 
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visiteur, ni pour exhiber ses papiers ni pour toute autre cause 
que ce soit. 

La visite ne sera penDise qu'à bord des bâtiments qui na- 
vigueraient sans convoi. Il suffira, quand ils seront convoyés, 
que le commaudaut du convoi déclare verbalement, et sur 
sa parole d'honneur, que les navires placés sous sa protection 
ou sous son escorte appartiennent à l'État dont il arbore le 
pavillon, et qu'il déclare, lorsque les navires seront destinés 
pour un port ennemi, qu'ils n'ont pas de contrebande de 
guerre. 

Art. 18. 

Dans le cas où l'un des deux pays serait en guerre avec 
quelque autre puissance, les citoyens de l'autre pays pourront 
continuer leur commerce avec les états belligérants, quels 
qu'ilssoient, excepté avec les villes ou ports qui seraient réel- 
lement assiégés on bloqués. Il est également entendu qu'on 
n'envisagera comme assiégées ou bloquées que les places qui 
se trouveraient attaquées par une force belligérante capable 
d'eippêcher les neutres d'entrer. Bien entendu que celte li- 
berté de commerce et de navigation ne s'étendra pas aux ar- 
ticles réputés contrebande de guerre, teisque bouches et armes 
à feu, armes blanches, projectiles, poudres, salpêtres, objets 
d'équipements militaires , et généralement taule espèce 
d'armes et d'instruments de fer, acier, cuivre, ou de toute 
autre matière, expressément fabriqués pour faire la guerre 
par terre ou par mer. 

Aucun navire de l'une ou l'autre des deux nations ne sera 
détenu pour avoir i bord des articles de contrebande de guerre 
toutes les fois que le patron, capitaine ou subrécargue dudit 
navire délivreront ces articles de contrebande de guerre au 
capteur, à moins que lesdits articles ne soient en quantité si 
considérable et n'occupent un tel espace qne l'on ne puisse, 
sans de grands embarras, les recevoir à bord du bâtiment 
capteur. Dans ce dernier cas, de même que dans ceux qui 
autorisent légitimement ta détention, le bâtiment détenu sera 
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le port le plus convenable et sAr qui se trouvera 
imité, pour y être jugêsuivaDt les lois. 
I cas, un bâtiment de commerce appartenant à 
citoyens de l'un des deux pays, qui se trouvera 
un port bloqué par l'autre Étal, ne pourra élre 
et condamné, si préalablement il ne lui a été 
[cation de l'eiialence du blocus ; et, pour qu'on 
guer une prétendue ignorance des faits, et que 
aura été dûment averti soit dans le cas d'être 
ient ensuite à se représenter devant te même 
le temps que durera le blocus, te commandant 
de guerre qui le rencontrera d'abord devra ap- 
i sur les papiers de ce navire, en indiquant le 
:1 la hanteur où il l'aura visité et lui aura fait la 
en question, laquelle contiendra d'ailleurs les 
Ltions que celles exigées pour le visa, 
'es de l'une des deux Parties Contractantes qui 
s dans un port avant qu'il fftt assiégé, bloqué ou 
'autre puissance, pourront le quitter sans em- 
ivec leurs cargaisons ; et si ces navires se trou- 
port après la reddition de la place, ils ne seront 
1 la confiscation, non plus que leurs cai^aisons, 
it rendus à leurs propriétaires. 

Abt. *9. 

es deux H. P. 0. sera libre d'établir des Gonsula 
ans les territoires et domaines de l'autre, pour la 
commerce. Ces Agents n'entreront en fonctions 
ir obtenu leur exequatur du gouvernement du 
iront envoyés. Celui-ci conservera, d'ailleurs, le 
rrainer les résidences où il lui conviendra d'ad- 
onsuls. Bien entendu que, sous ce rapport, les 
nements ne s'opposeront respectivement aucune 
li ne Eoit commune dans les deux pays à tontes 
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Art. 20. 

Les Consuls respectifs ot leurs chanceliers jouiront ( 
deux pays des privilèges attribués à leur charge, t 
l'exemption des logements militaires et celle de toi 
contributions directes, tant personnelles que mobilii 
somptuaires,' à moins, toutefois, qu'ils ne soient cilo; 
pays où ils résident, ou qu'ils ne deviennent, soit p 
taires, soit possesseurs de biens immenbles, ou enfin qi 
fassent le commerce pour lesquels cas ils seront soun 
mêmes taxes, charges ou impositions que les autres p 
liers. Ces Agents jouiront, en outre, de tous les autrei 
léges, exemptions et immunités qui pourront 6tre ac 
didi^leur résidence, aux agents du mSme rang de la ni 
plus Eavorisée. 

Art. 2*. 

Les archives et en général tous les papiers des Ce 
respectifs seront inviolables, et, sous aucun prétexte : 
aucun cas, ils ne pourront Être saisis ni visités par l'i 
locale. 

Art. 22. 

Les Consuls respectifs pourront, au décès de leurs 
naux morts sans avoir testé ni désigné d'exécuteurs 
mentaires ; l" apposer les scellés, soit d'office, soit à la 
sition des parties intéressées, sur les effets mobiliers 
papiers du défunt, en prévenant d'avance de cette op 
l'autorité locale compétente, qui pourra y assiter, et 
si elle le juge convenable, croiser de ses scellés ceux : 
par le Consul, et dès lors ces doubles scellés ne 
levés que de concert ; 2° dresser aussi, en présence de 
rite locale compétente, si elle croit devoir s'y pré 
l'inventaire de la succession; 3° faire procéder suivant 
du pays, à la vente des eiïeta mobiliers dépendftnti 
succession, lorsque lesdits meubles pourront se dél 
par l'effet du temps, ou que le consul croira leui 



byGooglc 



AMÉRIQUE CENTRALE, 

e aux intéréls des héritiers du défunt ; et i* administrer 
liquider personnellement, ou nommer, sous leur respon- 
Uté, un agent pour administrer et liquider ladite succes- 
I, sans que, d'ailleurs, l'autorité locale ait à intervenir dans 
nouvelles opérations. 

[uts lesdits Consuls seront tenus de Taire annoncer la mort 
leurs nationaux dans une des gazettes qui se publient 
s l'étendue de leur arrondissement, et ne pourront faire 
vrance de ta succession et de son produit aux héritiers 
limes ou à leurs mandataires, qu'après avoir fait acquitter 
es les dettes que le défunt pourrait avoir contractées dans 
if s, ou qu'autant qu'une année se sera écoulée depuis la 
I de la publication du décès, sans qu'aucune réclamation 
^té présentée contre la succession. 

Art. 23. 
es Consuk respectifs seront exclusivement chargés de la 
ce interne des navires de commerce de leur nation, et les 
trités locales ne pourront y interveuir qu'autant que les 
rdres survenus seraient de nature à troubler la tranquillité 
lique, soit à terre, soit à bord des bâtiments. Mais en tout 
ui regarde la police des ports, le chargement et le déchar- 
lent des navires, la sûreté des marchandises, biens et effets, 
ùtoyens des deux Ëtats seront respectivement soumis aux 

et statuts du territoire. 

Art. 24. 
es Consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, 

à bord, soit dans leur pays, les matelots déserteurs des 
ments de leur nation. A cet effet, ils s'adresseront par 
t aux autorités locales compétentes, et justifieront par 
hibition du registre du b&timent ou du rôle d'équipage, ou, 
dit navire était parti, par la copie des pièces dûment cer- 
e par eus, que les hommes qu'ils réclament faisaient par- 
le cet équipge. Sur cette demande ainsi justifiée, la remise, 
louira leur être refusée ; il leur sera donné, de plus, tonte 
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aide et assistance pour la recherche, saisie et arr 
desdits déserteurs, qui seront eux-mêmes détenus et 
dans les prisons du pays à la réquisition et aux frais c 
suis, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occa 
les livrer ou de les faire partir. Si pourtant celle occa 
se pri^senlait pas dans un délai de trois mois à cooi 
jour de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en li 
ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause. 

Art. 25. 

Tontes les Fois qu'il n'y aura pas de stipulations ca 
entre les armateurs, les chargeurs et les assureurs, les 
que les navires des deux pays auraient éprouvées en 
se reudantdans les ports respectifs seront réglées pat . 
suis de leur nation. 

Abt. 26. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des 
français uaufragés ou échoués sur les cèles de Ni 
seront dirigées par les Consuls de France, et, réciprot 
les Consuls nicaraguaiens dirigeront les opérations rel. 
sauvetage des navires de leur nation naufragés ou écb 
les côtes de France. L'intervention des autorités loca 
seulement lieu dans les deux pays pour maintenir 
garantir les intérêts des sauveteurs s'ils sont élran^ 
équipages naufragés, et assurer l'exécution des dispo 
observer pour l'entrée et la sortie des marchandises 
En l'absence et jusqu'à l'arrivée des Consuls ou Vice-i 
les autorités locales devront, d'ailleurs, prendre toutes 
sures nécessairee pour la protection des individus et 
servation des effets naufragé?. Les marchandises sai 
seront tenues à aucun droit de douane, à moins qu 
soient admises à la consommation intérieure. 

Art. 27. 

La République de Nicaragua accorde, par le présen 
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à k France et aux sujets français, ainsi qu'aux propiiélés 
françaises, 1e droit de transit entre les océans Atlantiqae et 
Pacifique, li travers les territoires de celte République, sur 
toutes routes de communication naturelles ou artitlcielles, 
soit par terre, soit par eau, qui existent aujourd'hui, ou qni 
pourront exister dam l'avenir ou être construites sous l'auto- 
rité de Nicaragua, pour en user et en jouir de la même ma- 
nière, et aux mêmes termes, parles deux Parties, et par leurs 
sujets et citoyens respectifs. La République de Nicaragua, 
toutefois, réserve son plein et entier droit de aouvcraineté sur 
lesdites routes; et généralement, la République de Nicaragua 
s'engage à accorder à la France et aux sujets fran<;ais, les 
mêmes droits et privilèges, sous tout rapport, à l'égard du 
transit et des prix du transit, comme aussi tous les autres 
droits, privilèges ou avantages quelconques, relativement au 
passage, ou à l'emploi de troupes, ou à tout autre objet qui 
sont aujourd'hui, ou pourront être, dans l'avenir, accordés ou 
donnés en jouissance à la nation la plus favorisée. 

Art. 28. 
S. H. l'Empereur des Français consent, par le présent 
Traité, à étendre sa protection sur toutes les routes de com- 
munication ci-dessus dê'signées, et à garantir leur neutralité 
et leur usage looffensif. S. M. I. consent aussi à employer son 
influence sur les autres nations, pour les engager à garantir 
cette neutralité et cette protection. Et la République de Nica- 
ragua, de son côté, s'engage à établir un port libre à chacune 
des extrémités d'une des routes susdites de communication 
entre les Océans Atlantique et Pacifique. Dans ces ports, au- 
cuns droits de tonnage ou autres ne seront imposés ou exigés 
par le Gouvernement de Nicaragua, sur les navires français, 
on sur les effets ou marchandises quelconques, appartenant à 
des sujets français, ou de quelque autre pays, destinés Irona 
fide pour le transit, à travers lesdites routes de communication, 
et non pas pour la consommation dans l'intérieur de la Répu- 
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bijque de Nicaragua, i moins que les deui Goiiverneraenla i 
conviennent, dans l'avenir, de fixer nn droit à prélever si 
ces objets. Sa Majesté Impériale aura aussi la liberté, en < 
donnant avis au Gouvernement ou aux autorités de Nicaragu 
de transporter des troupes, en tant qu'elles seront destiné 
pour une possession frauf^ise, ou quelque point d'outre-mt 
et qa'on n'aura pas l'intention de les employer contre 1 
États Centre-Américains et ceux en conrédération avec le ^ 
caragua; des munitions de guerre ; et aussi de conduire d 
criminels, des prisonniers ou des condamnés avec leurs esca 
tes, dans ses propres vaisseaux ou autrement, à l'un qu< 
conque desdits ports libres; et ils pourront être transport 
de l'un i l'autre de ces ports, sans aucun empêchement d 
autorités de Nicaragua, et sans aucunes charges ou droits po 
leurs transports par l'une quelconque des susdites routes 
communication. Et it ne sera pas imposé des cliarges ou d 
droits autres ou plus élevés, pour le transport et ie tran 
des personnes ou des propriétés des sujets français, ou d 
sujets ou citoyens de quelque autre pays que ce soit, à trav( 
lesdites routes de communication, que ceux qui sont ou poi 
ront être imposés sur tes personnes ou les propriétés à 
citoyens de Nicaragua. 

Et la République de Nicaragua accorde au Gouverneme 
français, le droit de passer des contrats avec tout individu i 
compagnie pour le transport des malles de la France sur le 
dites routes de communication, ou sur quelque autre rou 
que ce soit à travers l'isthme, dans des sacs fermés, dont 
contenu ne pourra être destiné à être distribué dans l'int 
rieur de la République de Nicaragua, franc do taxes ou d'il 
pots de la part du Gouvernement de Nicaragua; mais cet 
liberté ne peut pas être étendue jusqu'à permettre à ces inc 
vidus ou compagnies, en vertu de ce droit de transporter I 
malles, de transporter aussi des passagers et du fret, à l'e 
ce^tion des employés désignés par l'administration des posi 
françaises pour accompagner les malles. 
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AhT. 29. 
^ La République de Nicaragua con» 
eaire, à une époque quelconque, d'em 
taires pour la sécurité et la protectio 
propriétés passant sur quelqu'une dei 
soit, d'employer la force requise pou 
manque & le faire, pour quelque cause 
Impériale peut, avec te consentemei 
Gouvernement de Nicaragua ou de so 
Londres, ou des autorités locales corn 
litaires, légalement désignées, empk 
but el non dans un autre ; et quand '. 
au jugement du GouTernement de Ni 
seront immédiatement retirées. Néann 
tiounet d'un danger imminent et in 
propriétés des sujets français, les forci 
sées à leur donner protection, sani 
préalable en question ait été obtenu. 
Art. 30. 
11 est entendu, toutefois, que S. M. 
tection à ces routes de communication 
neutralité et leur sécurité, entend tou 
et sa garantie sont accordées conditio 
être retirées si S. M. 1. jugeait que le 
pagnie entreprenant ou exploitant et 
établissaient des règlements concernan 
contraires à l'esprit et à l'intention de i 
des distinctions injustes en faveur du 
nation ou nations que ce soient, soit e 
tions, soit en imposant des droits 
malles, passagers, navires, denrées, : 
articles. Toutefois, lesdites protectioi 
pas retirées par S. M. L, sans qu'il i 
six mois auparavant, au GouTernemi 
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Et il est en outre entendu et convenu que, dans 1 
cession ou contrat qui pourrait être fait ou concli 
suite, par le Gouvernement de Nicaragua, ayant ra 
routes inter océaniques dont il est question, ou à qi 
d'entre d'elles, les droits et privilèges garantis par ( 
vention à S. M. I. et aux sujets français seront pi 
protégés et réservés ; et que, s'il existait aujourd'i 
qne concession ou contrat de cette sorte qui présent 
ractère valide, il est, en outre, entendu que la gara 
protection de S. M. I. stipulées dans l'article 28 de 
seront tenues pour nulles et non avenues, jusqu'à c 
possesseurs de ces concessions et de ces contrats aien 
les concessions faites par ce Traité à S. H. I. et 
jets français conceroant les roules interocéaniques 
qu'une d'entre elles, et aient consenti à en observer 
ditions et à s'y soumettre, tout comme si elles ai 
insérées dans leurs concessions ou contrats originau 
cette reconnaissance et cette admission, ladite ga 
protection sera en pleine force. Il, est bien entendu 
de ce qui est contenu ici ne sera ialei-prélé pour t 
la validité de l'un quelconque de ces contrats. 
Art. 32. 
Après dix ans à dater de l'achèvement d'un cai 
chemin de fer, ou de toute autre route de commui 
travers le territoire de Nicaragua, de l'Océan Atli 
l'Océan Pacifique, la compagnie qui aura conslm 
sera en possession de cette voie ne pourra partager 
actionnaires, directement ou indirectement, par 1' 
de nouvelles actions, le payement de dividendes ou at 
plus de quinze pour cent par an, ou dans cette pr 
sur le produit des droits perçus. Et toutes les fois 
droits s'élèverout à un produit supérieur, ils seront r 
taui de quinze pour cent par an. 
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Art. 33. 
teDdu que riea de ce qui est contenu dans ce 
levra être compris de façon k affecler la réclama- 
iverDemenl et des citoyens de la République de 
à un libre passage par la riTîôre 8an-Juan pour 
nnes et leurs propriétés de l'Océan et vers l'Océan. 

Art. 34. 
mellement conTenu entre les deux H. P. C. que, 
nment des stipulations qui précèdent, les. Agents 
ues et consulaires, les citoyens de toute classe, les 
marchandises de l'un des deux États jouiront, de 
, dans l'autre, des francbises, privilèges et iramu- 
;onques consentis ou à consentir ea faveur de la 
ilus favorisée ; et ce, gratuitement, si la concession 
e, ou avec la même compensation, si la concession 
onnelte, 

Art. 35. 

Empereur des Français et la République de Nicara- 
ant rendre aussi durables et solides que les circon- 
permeltront les lelalions qui s'établiront entre les 
isancfts en vertu du présent Traité d'amitié, de 
1 et de commerce^ ont déclaré solennellement con- 
poinls suivants : 

résent Traite sera en vigueur pendant vingt années, 
' du jour de l'échange des ratifications, et si, douEe 
it l'expiration de ce terme, ni l'une ni l'autre des 
irties Contractantes n'annonce, par une déclaration 
son intention d'en faire cesser les effets, ledit Traité 
icore obligatoire pendant une année, et ainsi de 
|u'à l'expiration des douie mois qui suivront la décla- 
Icielle en question, à quelque époque qu'elle ait lieu^ 
Q entendu que, dans le cas où cette déclaration vien- 
re faite par l'une des Parties Contractantes, les dis- 
du Traité relatives au commerce et à k navigation 
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seraient seules considérées comme abrogées et annulées ; 
que, à L'égard des articles qui concernent les relations ât 
et d'amitié, le Traité n'en restera pas moins obligatoire 
tes deux puissances. 

ï" Si un ou plusieurs sujets on citoyens de l'une i 
l'autre partie venaient à enfreindre quelqu'un des ai 
contenus dans te présent Traité, lesdits sujets ou citoye 
seront personnellement responsables, sans que, pour c£ 
bonne harmonie et la réciprocité soient interrompues 
les deux nations, qui s'obligent mutuellement à ne pn 
en aucune manière l'offenseur; si, malheureusement, u 
articles contenus dans le présent Traité venait, en qu 
manière que ce soit, à être violé ou enfreint, il est expi 
ment convenu que la parti^ qui y sera resiée fidèle i 
d'abord présentera l'autre partie un exposé des faits 
qu'une demande en réparation, accompagnée des docui 
et des preuves nécessaires pour établir la légitimité ( 
plainte, et qu'elle ne pourra autoriser des représailles 
porter elle-même ifies hostilités qu'autant que la répar 
demandée par elle aura été refusée ou arbitrairement difl 

Art. 36. 
Et dans le cas où il serait convenable et utile pour fac 
davantage la bonne hï^monie entre les deux Hautes Pi 
Contractantes, et pour éviter à l'avenir toute espèce de i 
cultes, de proposer ou d'ajouter quelques articles au pp 
Traité, il est convenu que les deux puissances se prètei 
sans le moindre retard, à traiter et à stipuler les articlei 
pourraient manquer audit Traité, s'ils étaient jugés mu 
lement avantageux, et que lesdits articles, après avoi 
convenus et dûment ratifiés, feront partie du présent T 
d'amitié, de commerce et de navigation. 

Art. 37. 
Le présent Traité, composé de trente-sept articles, 
ratifié par S. M. l'Empereur des Français et par le Gouvt 
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épublique de Nicaragua, 
gées à Paris, à Managua i 
inf mois, où plus tdt si fa: 
]uoi, les Plénipoteatiaire 
cachets. 



trailés de la France avec 1 
induras, de San-Salvador e 
isiblemeol de celui de Ni< 
i lecture de cet acte suffi 
:ui nous est faite dans ces 
idraieni cependant conna 
JB dans le • Hecueit des Tr 
m.yot, ouvrage que nous i 
les motifs exprimés dans i 



byGooglc 



LÀ FRANCE DANS L'EXTRÈME-ORIE 



(Extrait de l'Exposé de la ■Itnatlon de l'Empire, 
•enté «n Séaat et «n Corpi Lé^lHlatir, le t3 
réirler 18««.) 



M Depuis que nous avoDs porté notre drapeau d; 

capitale de la Cbine, nos rapports avec cet Empire sont 
nus l'objet constant de la sollicitude du Gouverneinenl 
çais. Si nous avons eu de nouveau à déplorer la mor 
de nos missioniiaires, qui a péri victime de son dévou 
et de son zèle, nous ne saurions attribuer ce triste évétt 
au mauvais vouloir de la cour de Pékin, mais plutôt ai 
Ëculiés qu'elle éprouve trop souvent à se faire obéir d. 
provinces éloignées de l'Empire, et aussi aux rivalil 
fonctionnaires préposés à l'administration de ces pro' 
Dans ces derniers temps, en effet, le Gouveriiement cl 
en accueillant les réclamations que nous avons eu àli 
senter au sujet de nos missions, nous a donné des preu 
son intention d'exécuter les traités conclus avec nous. 



< Tandis qu'en Amérique le commerce français éti 
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reint le cercle de ses opérations samat les vicissitudes 
Bobit la politique extérieure des divers États de ce con- 
nt, dans l'exlreme Orient il commence à parcourir d'un 
plus libre et mieux assuré les voies nouvelles que lui a 
ertes la sollicitude du GouTernement de l'Empereur. 
1 -n'est Dégligâ pour encourager ses entreprises sur ces 
es marchés, à peine exploités, que peuplent d'inuombra- 
coDsommateurs. A Nankin un emplacement convenable, 
de concert avec l'autorité chinoise, attend les sujets fran- 
qui voudront s'établir dans ce port. De nouveaux efforts 
tentés k Han-Kao pour obtenir, malgré la cherté des 
lins, un semblable résultat. A Shang-Hal, la situation 
père de l'établissement français atteste la sagesse des vues 
ont présidé à son organisation, et notre Consul général, 
isant à des motifs de haute moralité, a pu récemment 
□ner la fermeture des maisons da jeu, sans que l'équili- 
du budget de la communauté fût compromis par la perte 
taxes auxquelles était soumise cette triste branche de 
ulation. 

Motre légation a définitivement obtenu de la cour de Pé- 
que le droit de tonnage établi par le traité de Tien-T*in 
erait prélevé que tous les quatre mois, quel que fût le 
bre des voyages, sur les bâtiments portant notre pavillon 
navigueraient entre les ports chinois, annamites et japo- 
D'un autre calé, par suite de l'extension récenunent 
lée anx facultés spéciales dont nos négociants jouissent 
,is deux ans pour le transport de leurs marchandises sons 
lion national dans les mera de l'Indo-Cbine, les Français 
lis en Chine, en Cochinchine, au Japon, dans le royaume 
iam, à Singapore, aux lies Philippines et dans les Indes 
landaises, peuvent, avec l'autorisation de nos Consuls, 
naviguer sous les couleurs françaises, entre les ports de 
Hivers pays, les bâtiments non francisés dont ils sont 
riétaires. En outre, et comme corollaire de cette mesure, 
spitaines de navires français qui se livrent aux mèmee 
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opérations d'intereourGe oot la faculté de composâr i 
leurs équipages de marins étrangers. 



<r Au Japon, les négociations que nous guivoii 
l'année dernière nous ont permis de constater, de 1 
Cabinet d'Yedo, une appréciation de plus en plut 
des avantages que lui offrent les rapporta avec les é 
Le Gouvernement du souverain temporel s'efforce ( 
pher de l'opposition que de puissants feudataires fo 
politique, et, grâce à ses démarches, secondées par 1 
des puissances, nos traités viennent de recevoir la 
tion du souverain spirituel. On espère que l'exemp 
ainsi par l'autorité religieuse exercera la plus sali 
ûuencesur les princes féodaui qui, jusqu'ici, se e 
de son nom pour appuyer leur résistance. 

« Sous l'iuiluence du revirement favorable que n< 
déjà signalé l'année dernière dans la politique éxté 
Japon, nos rapports commerciaux avec ce pays l 
prendre chaque jour plus d'extension. Le Gouvern 
Taïcoun vient même de provoquer la formation, soi 
tronage, d'une société de commerce japonaise qui 
concert avec une compagnie française; travailler ai 
pement des échanges entre le Japon et la France. 

« L'exportation des graines de vers à soie, délivi 
mais de toute entrave, donne à nos sériciculteurs ( 
clables ressources pour la régénération de nos races i 
De leur c6té, les départements des Affaires Étrange 
Commerce viennent d'adopter des dispositions spé 
destinées b prévenir la vente en France des graine 
véritable origine et la mauvaise qualité étaient dis; 
l'aide d'étiquettes mensongères. 
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A FRANCE DANS L'P.XTRÊHE-ORI 

'eroement de l'Empereur avait jug 
ï de notre établissement en Coch 
&( placé, comme il le sollicitait, si 
ance. La reconnaissance de ce pi 

Siam, qni prétendait autrefois, 
re annamite, à un droit de sm 
1 ajouté une garantie nouvelle Ji ( 

stabilité et l'avenir de notre coloi 
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LA CALIFORNIE ET L'AUSTRAL 



PARALLELE. 
(De 1* production «le* mél>BX préetcai, 

(Extrait de a YÊeko du Pacifique » de San-Prancrsco, du 
1863) (I). 

La Californie et la coloaie de Victoria, ea \ustra 
assurément les deux pays du monde qui produise! 
d'or. 



(1) De 1SE3 à 1S6S, ce journal a défendu avec auUin 
KÏe que de patriotisme les intérêts de notre pays en C 
Sous ce titre « VÈeho du Paâfique «, pendant 13 ans, i 
battu pour le çrogrès et les idées modernes, plaçant e 
de toutes considérations la gloire du drapeau et l'hor 
nom Français. Son attitude ne pouvait manquer de lu 
de nombreux ennemis; aussi, après l'assassinat de H. 
I^ésident des Ëtais-Unis, en avril 1S65, victime d'odie 
chinalions, il Tut supprimé par l'autorité militaire. Son i 
en cbef, M. Etienne Derbec, pensant toutefois que jii 
serait un jour rendue, n'bésita pas à faire le sacrilice di 
son journal et h continuer son œuvre sous un autre n( 
Courrier de San-Fronrisco ■ remplace aujourd'hui ■ l 
Paâfique ». Nous ne serons que sincère en ajoutant c 
une des meilleures publications tfanraises h l'élrangi 
conque s'intéresse à f'avenir et au développement des 
PaciflquB y trouvera toujours les plus utiles, les plus i 
et les plus fidèles renseigneroenls . 
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conliées, baignées par les flots du Pacifique, sont, 
'hémisphère sud, l'autre dans l'hémisphère nord, • 

commerce, de l'industrie et de la civilisation sur 
La Californie el l'Australie sont des pays neufs ; 
e l'autre doit son importance actuelle à l'émigra- 
apnlatious de l'Atlantique depuis quinze ans. 
s d'ajouter que la Calilomie et l'Australie ont cela 
, que la race anglo-saxonne les gouverne. 
cera peuvent être comparés à ceux de ces deux 
obe, sous le rapport de l'étendue, de la richesse et 
iction ? Il n'y en a pas, jusqu'à ce jour du moins. 
! ces contrées a contribué, dans des proportions 
l'accroissement des richesses respectives des mé- 
[quelle.*) elles appartiennent. Elles ont encore cela 
1 que leur population primitive était composée en 
le d'individus sans famille, sans foyer, 
le de la découverte de ces mines, il n'y avait qu'un 
nombre d'habitants dans ce qui est aujourd'hui 
ncore ces habitanla étaient-ils presque tous venus 
s de Sidney, que 600 milles de distance par eau 

Melbourne. 

li qu'au début de la Californie le premier, pour ne 

«eul élément de population blanche, se composait 

I de l'Orégon, dont le port principal est distant de 

de San-Francisco. 

, c'est-à-dire dix ans après la découverte de nos 

grand cri traverse l'espace, l'exagération le pro- 

populfttions s'agitent, notre commerce se trouble, 

érlté s'arrête, la Californie semble frappée de ter- 

lécouverte de l'or sur les bords du Fraser engendre 

i-Britannique, à 1,000 milles de distance de chez 

c'est-à-dire dix ans après la découverte des mines 
ace de Victoria, mêmes secousses, mêmes ébran- 
émes appréhensions là-bas!... A 1,000 milles de 



.byGoogIc 



PARALLELE. 

distance de Melbourne, la Nouvelle-Zélande fait son 
dans le monde... 

Singuliers rapprochements 1... Le hasard se répâle 

Victoria, la Nouvelle-Galles, la Nouvelle-Zélande, 
déBormais, au sud, un groupe dont la richesse n'est c( 
lancée que par celle du groupe, au nord, formé par 
fornie, l'Orégon, le Territoire de Washington et la Co 
Britannique... 

Comme la Californie précédemment, Victoria se tcai 
et, grâce â son or, passe sans transition, de l'état sa 
l'état civilisé, l'accroissement de sa richesse se manif 
l'accroissement de sa population. 

Les salaires des ouvriers, l'intétèt de l'argent, le f 
transports, la valeur des choses n'ont d'exemple dans 
qu'en Californie. 

Cette situation dure six ans ; dans cet intervalle la j 
tion de l'or atteint son maximun, et, bien qu'il soit t 
tralie tout aussi impossible qu'en Californie de déterc 
chiffre réel de la production annuelle, un fait reste a 
la statistique : l'exportation du métal précieux dlmini 

Comparons : 



C*LIFOEME. 


nnée 


4,9ÎI,Î50 




!9,6-]e,346 




4i,S8S,695 




46,S86,1.)i 




57,331,6!* 


— 


51,348,163 


AUSTRALIE. 


nnée 


3,193.885 




30,618,640 




4î,33!,li45 




41,în,7SO 




56,619,900 




68,315,130 


— 


58,356,805 



Voici l'échelle ascendante. 
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a le leniarqaeu aisément, la proctuction de l'or en Aus- 
ie s'est développée plus rapidement qu'en Californie, 
rquoi ? Pour deux raisons majeures : la première est qu'il 
t trouvé tout d'abord nn bieu plus grand nombre d'iudi- 
is dans le voisinage qni se sont mis à l'œuvre, et la se- 
de, c'est que le travail a été entrepris au début avec les 
aaissances et l'expérience acquises pendant trois années 
:ploitalioa en Californie. 

ons le répétons, les chiffres ci-dessus ne mat pas ceux 
a production mais bien ceux de l'exportation de l'or. 
omment, en effet, apprécier le montant des sommes em- 
ées par les voyageurs dont le premier soin est de n'en rien 
ser transpirer? A ce compte la Californie doit avoir une 
srence d'autant plus forte que ses moyens de transit sont 
i développés. Le voyage de Sao-Francisco à New-York 
court, celui d'Australie à Londres est long ; le prix de 
)3ge d'ici à la cité impériale est bien plus bas que celui 
Melbourne i la capitale du Royaume-Uni ; enfin le moo' 
lent des passagers est plus actif eu Californie qu'il ne l'est 
ï l'Australie. D'où il fant conclure que les quantités d'or 
9rtées, eu égard aux sommes non déclarées dont les voya- 
rs sont porteurs, sont bien plus considérables au nord 
lu sud. 

lalheureusement les chiffres des affrètements d'or en Aus- 
ie, entre les années 1857 et 1862, nous sont inconnus, 
it ce que nous en pouvons dire, c'est qu'ils sont positive- 
nt inférieurs à celui de 1857. 

:ii 1862, la totalité de l'exportation australienne a été de 
(9,839 onces, qui, à 19 dollars l'once, donnent un total 
U38,376,9i1 dollars ou 19(,S64,705 francs, 
dais les exporlationsde la Nouvelle-Zélande entrent dans 

chiffre de 2,0(9,839 onces. 

ir un total de 308,331 onces. 



:equi laisse pour Victoria .... (,71<,508once8. 



32,51 S.6IS2 dollars, c'est-à-dire: 162,593,260 francs. 

l,5,l,r.c.,,.COO^^[C 
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Comparé au chiffre de l'exportation de l8o7, 

de n 58,355, 

ietotaldRt862 32,518, 

montre une différence de .... ,f 25,836, 
en moins, c'est-à-dire 129,184,365 francs. 
L'exportation de l'or a élé en Californie per 

même année 1863 de .? i^,56r 

Desquels ilconvientdedéduireS, peut-être 
7 millions produits par le Territoire de Ne- 
vada, la Colombie-Britannique et le Terri- 
toire de Washington, soit donc. . , j 7,000, 

ce qui réduit l'exportation californienne à 35,561, 
ou (77 millions 808,805 francs ; chiffre supérieu 
Victoria, e.t qui le paraîtrait bien davantage si 1' 
ajouter, tant à l'un qu'à l'autre, le montant in^ 
porté par les voyageurs de l'un et de l'autre pays. 

Nous concluons que si le territoire anglais semb 
plus productif les premières années que la Califor 
est pas moins vrai que la Californie s'est beauci 
sontenue que sa rivale, et qu'elle produit et a prod 
lité jusqu'à présent davantage et plus régulièremen 
Iralie. 

La production annuelle de l'or dans le monde 
évaluée à 100 millions de dollars. En nous appu^ 
chiffres précédents, et en ajoutant la production i- 
bie-Brilannique à celle de l'Australie, c'est-à-dire 
sant les montants de tous les pays anglais, on pi 
que les mines de l'Amérique contribuent à ce 
100 millions de dollars pour deux cinquièmes, ce 
lonies anglaises pour deux autres cinquièmes, c 
mines du monde ensemble, un cinquième. 



nÈCtS JUSTIKIUATIVES . 
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